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I.    Introduction 

a) Les normes relatives au traitement des entreprises en difficulté dans votre juridiction s’adressent-
elles uniquement aux entités ayant la qualité d’entreprise (personnes morales et/ou entrepreneur 

individuel) ou sont-elles unifiées, pouvant également être utilisées par des entités civiles 

(consommateurs ou personnes physiques n’exerçant pas d’activité entrepreneuriale) ? 

Dans le système juridique ukrainien, les normes relatives au traitement de l’insolvabilité ne 
s’appliquent pas uniquement aux entités ayant la qualité d’entreprise. 

Conformément au Code of Ukraine on Bankruptcy Procedures, les procédures d’insolvabilité peuvent 
être engagées à l’égard des catégories suivantes de débiteurs : 

les personnes morales (entreprises) ; 

les entrepreneurs individuels ; 

les personnes physiques n’exerçant pas d’activité entrepreneuriale. 

Ainsi, la législation ukrainienne prévoit un régime relativement unifié de traitement de l’insolvabilité, 
qui comprend à la fois les procédures applicables aux entreprises et une procédure spécifique 

d’insolvabilité des personnes physiques. 

Il convient toutefois de noter que les procédures applicables aux personnes physiques présentent 

certaines particularités (notamment la restructuration des dettes et la liquidation du patrimoine du 

débiteur), bien qu’elles reposent sur des principes similaires à ceux applicables aux entreprises. 

b)  Les  normes  relatives au traitement des  entreprises en difficulté s’appliquent-elles également  

aux  institutions  financières,  aux  sociétés  d’assurance  et  aux  entreprises publiques ? 

Dans le droit ukrainien, les normes relatives au traitement de l’insolvabilité ne s’appliquent pas de 
manière identique à toutes les catégories de personnes morales. 

Le régime général est établi par le Code of Ukraine on Bankruptcy Procedures et s’applique à la 
majorité des entités juridiques, y compris les entreprises publiques, sauf disposition contraire de la 

législation spéciale. Toutefois, certaines catégories d’entités sont soumises à des régimes juridiques 

particuliers. 

Institutions financières et banques. 

Les banques sont soumises à un régime spécial de résolution et de retrait du marché administré par 

la National Bank of Ukraine et le Deposit Guarantee Fund of Individuals. Les procédures ordinaires 

d’insolvabilité prévues par le Code ne leur sont pas applicables. 

Compagnies d’assurance et autres institutions financières. 
Ces entités sont également soumises à des mécanismes spécifiques de supervision et de régulation 

établis par la législation sectorielle et les autorités de régulation du marché financier. 

Entreprises publiques. 

En principe, les entreprises publiques peuvent être soumises aux procédures d’insolvabilité prévues 
par le Code, bien que certaines restrictions ou particularités puissent être prévues par des lois 

spéciales. 
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Ainsi, le système ukrainien combine un régime général d’insolvabilité et des régimes spéciaux 
applicables aux institutions financières réglementées. 

c) Existe-t-il des normes spécifiques concernant le traitement de la crise des micro, petites et 

moyennes entreprises ? Si oui, quels sont les critères de cette classification (par exemple, 

chiffre d’affaires annuel, nombre d’employés, etc.) ? Et en quoi diffèrent-elles du régime général 

applicable aux autres entreprises ? 

La législation ukrainienne ne prévoit pas de procédure d’insolvabilité spécifique destinée 
exclusivement aux micro, petites ou moyennes entreprises (PME). Les procédures de traitement de 

l’insolvabilité sont régies par un acte unique — le Code of Ukraine on Bankruptcy Procedures — et 

s’appliquent en principe de manière uniforme à toutes les entreprises, indépendamment de leur taille. 

Toutefois, la législation ukrainienne prévoit une classification des entreprises selon leur taille, 

principalement utilisée à des fins comptables, statistiques et de reporting financier. Cette 

classification est établie notamment par la loi ukrainienne relative à la comptabilité et à l’information 
financière. 

Les principaux critères de classification sont : 

le nombre moyen d’employés ; 

le chiffre d’affaires annuel ; 

la valeur des actifs. 

Selon ces critères, les entreprises sont classées comme suit : 

microentreprises : jusqu’à 10 employés et un chiffre d’affaires annuel d’environ 2 millions 
d’euros ; 

petites entreprises : jusqu’à 50 employés et un chiffre d’affaires annuel d’environ 10 millions 
d’euros ; 

moyennes entreprises : jusqu’à 250 employés et un chiffre d’affaires annuel d’environ 50 
millions l’euros. 

Malgré l’existence de cette classification, les procédures d’insolvabilité applicables à ces entreprises 
ne diffèrent pas du régime général. Le Code prévoit un ensemble uniforme de procédures 

(administration des biens, restructuration, liquidation) applicables à toutes les entreprises. 

En pratique, toutefois, les procédures concernant les micro et petites entreprises sont souvent plus 

simples et plus rapides, notamment en raison d’un nombre plus limité de créanciers et d’une 
structure organisationnelle moins complexe. 

d) Quelles sont les finalités de la législation sur les procédures collectives adoptée dans votre 

juridiction ? 

Les finalités de la législation ukrainienne relative aux procédures collectives sont définies notamment 

par le Code of Ukraine on Bankruptcy Procedures et reflètent une approche moderne du droit de 

l’insolvabilité. 

Les principaux objectifs de cette législation sont les suivants : 
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La restauration de la solvabilité du débiteur. 

La législation prévoit des mécanismes de restructuration des dettes et de redressement visant 

à préserver les entreprises économiquement viables. 

La satisfaction maximale et équitable des créances des créanciers. 

Le caractère collectif de la procédure permet une répartition proportionnelle des actifs du 

débiteur entre les créanciers selon l’ordre de priorité établi par la loi. 

La préservation de la valeur économique de l’entreprise. 
Le système juridique encourage l’utilisation des mécanismes de restructuration afin d’éviter 
la liquidation inutile d’entreprises viables et de préserver l’activité économique et l’emploi. 

La transparence et l’équité de la procédure. 
Les procédures d’insolvabilité sont conduites sous le contrôle du tribunal économique et avec 
la participation d’un administrateur d’insolvabilité. 

La liquidation ordonnée du patrimoine du débiteur, lorsque la restauration de la solvabilité 

n’est pas possible. 

Ainsi, la législation ukrainienne combine des objectifs de restructuration et de liquidation, tout en 

cherchant à assurer un équilibre entre les intérêts du débiteur, des créanciers et de l’économie. 

e) Un projet de réforme de la législation sur les procédures collectives est-il en cours de discussion 

? 

Oui, la législation ukrainienne relative aux procédures collectives fait actuellement l’objet d’un 
processus continu de réforme et de modernisation. 

Premièrement, en 2024, la loi n° 3985-IX a introduit des modifications au Code of Ukraine on 

Bankruptcy Procedures afin de mettre en œuvre la Directive (UE) 2019/1023 relative aux cadres de 
restructuration préventive. Depuis le 1er janvier 2025, le droit ukrainien prévoit une procédure de 

restructuration préventive, permettant au débiteur et aux créanciers de négocier un plan de 

restructuration avant l’ouverture d’une procédure formelle d’insolvabilité.  

Deuxièmement, la législation a été adaptée aux conditions de la loi martiale. Des amendements 

adoptés en 2023-2024 ont introduit certaines règles spécifiques concernant l’ouverture et la conduite 
des procédures d’insolvabilité pendant cette période exceptionnelle.  

En outre, en 2026, le gouvernement ukrainien a soumis au Parlement un projet de loi visant à 

introduire des procédures de faillite simplifiées pour les micro et petites entreprises, afin de rendre 

les procédures plus rapides et moins coûteuses.  

Ainsi, le droit ukrainien de l’insolvabilité est actuellement en évolution, avec pour principaux objectifs : 

l’harmonisation avec le droit de l’Union européenne ; 

le développement des mécanismes de restructuration préventive ; 

l’amélioration de l’efficacité des procédures collectives ; 

l’adaptation du système juridique aux conditions économiques actuelles. 

f) Des données sont-elles disponibles sur les taux de recouvrement des créances, le nombre de 

procédures collectives, le taux de succès des procédures, le rapport entre le nombre d’agents ayant 
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la légitimité pour demander l’ouverture d’une procédure et le pourcentage d’utilisation effective 

des procédures de restructuration, le pourcentage de cas initiés à la demande du débiteur et à la 

demande d’autres agents légitimés ? Si oui, quel organisme (gouvernemental ou privé) est responsable 

de la collecte et de la publication de ces données ? 

En Ukraine, certaines données statistiques relatives aux procédures collectives sont disponibles, mais 

elles sont généralement réparties entre plusieurs sources et ne sont pas toujours publiées sous forme 

d’un système statistique unique et intégré. 

Les données disponibles concernent notamment : 

le nombre de procédures d’insolvabilité ouvertes ; 

le nombre de procédures d’insolvabilité concernant les personnes physiques ; 

certaines informations sur les différentes phases de la procédure (restructuration, liquidation). 

Par exemple, selon les données judiciaires, environ 780 entreprises ont engagé une procédure de 

faillite en 2025, ce qui représente environ 10 % des décisions de cessation d’activité des entreprises.  

Par ailleurs, le nombre de procédures d’insolvabilité des personnes physiques est en augmentation : 
577 cas ont été enregistrés au cours du premier semestre 2025.  

Toutefois, certains indicateurs plus complexes, tels que : 

les taux de recouvrement des créances ; 

le taux de succès des procédures ; 

la proportion de restructurations par rapport aux liquidations ; 

la répartition des procédures initiées par le débiteur ou par les créanciers, 

ne sont pas toujours publiés de manière systématique et apparaissent généralement dans des 

analyses académiques ou dans des rapports internationaux (par exemple ceux de la Banque 

mondiale). 

La collecte et la publication des données sont assurées par plusieurs institutions : 

Supreme Court of Ukraine, qui publie des statistiques judiciaires sur les procédures de faillite ; 

Ministry of Justice of Ukraine, qui tient les registres relatifs aux procédures d’insolvabilité et 
aux administrateurs d’insolvabilité ; 

State Statistics Service of Ukraine, qui publie des données statistiques sur l’activité 
économique et la cessation d’activité des entreprises ;  

des plateformes analytiques privées (par exemple OpenDataBot), qui exploitent les données 

publiques et publient des analyses statistiques. 

Ainsi, les données statistiques relatives aux procédures collectives existent en Ukraine, mais elles sont 

fragmentées entre plusieurs institutions et ne constituent pas encore un système statistique unique 

permettant d’évaluer pleinement l’efficacité des procédures d’insolvabilité. 

II.   Procédures de Restructuration d’Entreprise 
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Veuillez  lister  les  procédures  de  restructuration  d’entreprise  disponibles  dans  votre juridiction 

et, pour chacune d’entre elles, répondre aux questions suivantes : 

Conformément au Code ukrainien des procédures d’insolvabilité, les procédures suivantes existent : 

1. Assainissement préventif (restructuration pré-insolvabilité) 

(articles 5–6) 

— avant l’ouverture de la procédure collective. 

2. Redressement judiciaire (sanação) 

(articles 51–59) 

— procédure judiciaire de rétablissement de la solvabilité. 

3. Concordat (accord amiable) 

(articles 192–200) 

— accord entre le débiteur et les créanciers. 

1. Données générales 

a)  La  procédure  est-elle  publique  ou  confidentielle  ?  Si  elle  est  confidentielle,  la confidentialité 

s’applique-t-elle intégralement ou partiellement ? La confidentialité est-elle obligatoire ? 

Conformément au Code ukrainien des procédures d’insolvabilité, le caractère public ou confidentiel 
des procédures de restructuration dépend de leur nature juridique et de leur stade procédural. 

La restructuration préventive, régie par les articles 5–6 du Code, présente un caractère partiellement 

confidentiel. Au stade de l’élaboration et de la négociation du plan, les relations entre le débiteur et 
les créanciers relèvent d’un processus de négociation qui, par nature, est confidentiel et peut être 

renforcé par des accords contractuels tels que des clauses de confidentialité. Toutefois, lorsque le 

plan doit être homologué par le tribunal, la procédure acquiert une dimension publique, le contrôle 

juridictionnel étant soumis au principe de publicité de la justice. Ainsi, la confidentialité n’est ni 
absolue ni imposée par la loi, mais repose sur des mécanismes factuels et contractuels. 

Le redressement judiciaire, régi par les articles 51–59 du Code, est une procédure publique. Il se 

déroule dans le cadre d’une procédure judiciaire soumise au principe de publicité. Les informations 
relatives à la procédure, y compris les décisions judiciaires, sont rendues publiques, notamment par 

leur publication dans les registres officiels. La confidentialité n’est admise qu’à titre exceptionnel et 
ne concerne que certaines catégories d’informations, telles que les secrets d’affaires ou les données 
personnelles. Le principe de publicité est ici obligatoire. 

Le concordat, régi par les articles 192–200 du Code, présente une nature mixte. Les négociations 

entre le débiteur et les créanciers sont en principe confidentielles. En revanche, une fois l’accord 
conclu et soumis à l’homologation du tribunal, la procédure devient publique. La confidentialité est 

donc limitée à la phase précontractuelle et n’est pas obligatoire, tandis que la publicité de la phase 
judiciaire est impérative. 

Dans son ensemble, le système ukrainien de restructuration repose sur une articulation entre la 

confidentialité des négociations et la publicité des procédures judiciaires, traduisant un équilibre 

entre l’autonomie des parties et les exigences de transparence et de protection des créanciers. 
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b)  Quels  sont   les  coûts   impliqués  (par  exemple,  frais  de  justice,   honoraires  des professionnels, 

etc.) et qui les supporte ? 

Conformément au Code ukrainien des procédures d’insolvabilité, les coûts liés aux procédures de 
restructuration varient selon la nature de la procédure et comprennent les frais judiciaires, la 

rémunération des administrateurs et les honoraires des professionnels. 

Dans le cadre de la restructuration préventive (articles 5–6), les coûts sont essentiellement de nature 

privée. Ils incluent les dépenses liées à l’élaboration du plan, les honoraires des avocats, consultants 
financiers, auditeurs, évaluateurs et autres experts. En principe, il n’y a pas de frais judiciaires, sauf 
en cas d’homologation du plan par le tribunal. Ces coûts sont en règle générale supportés par le 
débiteur, sauf accord contraire avec les créanciers ou les investisseurs. La loi ne prévoit pas de régime 

spécifique de répartition, ce qui confirme leur caractère contractuel. 

Dans la procédure de redressement judiciaire (articles 51–59), les coûts acquièrent un caractère 

procédural et prioritaire. Ils comprennent notamment : les frais de justice, les frais de publication, la 

rémunération de l’administrateur (gestionnaire de redressement), ainsi que les coûts liés aux 

expertises, évaluations et services professionnels. Selon le Code, ces dépenses constituent des frais 

de procédure et sont payées en priorité sur les actifs du débiteur. La rémunération de l’administrateur 
comprend une partie fixe et une partie variable et est également financée par les actifs du débiteur. 

En cas d’insuffisance d’actifs, les créanciers peuvent avancer les fonds nécessaires. 

Le concordat (articles 192–200) implique un régime mixte. Les frais liés aux négociations sont 

supportés par les parties, sauf stipulation contraire. Une fois l’accord soumis au tribunal, des frais 
judiciaires apparaissent, généralement à la charge du débiteur, sauf disposition différente prévue 

dans l’accord. Les parties peuvent également organiser contractuellement la répartition des coûts 
dans le texte du concordat. 

Dans l’ensemble, le droit ukrainien repose sur le principe selon lequel les coûts des procédures de 
restructuration sont principalement supportés par le débiteur. Dans les procédures judiciaires, ces 

coûts bénéficient d’un rang prioritaire et sont payés sur la masse des actifs, tandis que dans les 

procédures préventives, leur répartition relève de la liberté contractuelle. 

c) Quel est le délai moyen de la procédure jusqu’à l’homologation du plan ? 

Conformément au Code ukrainien des procédures d’insolvabilité, la durée de la procédure jusqu’à 
l’adoption du plan dépend de la nature de la restructuration (préventive ou judiciaire). 

Dans le cadre de la restructuration préventive (articles 5–6), la loi ne fixe pas de délais stricts pour 

l’élaboration et la négociation du plan. La durée dépend de la complexité de la situation financière 
du débiteur et du processus de négociation avec les créanciers. En pratique, la préparation et l’accord 
du plan prennent généralement entre un et trois mois. Si une homologation judiciaire est nécessaire, 

celle-ci peut ajouter un délai supplémentaire d’un à deux mois. Ainsi, la durée totale moyenne jusqu’à 

l’adoption du plan se situe entre deux et quatre mois. 

Dans la procédure de redressement judiciaire (articles 51–59), les délais sont plus structurés. Après 

l’ouverture de la procédure, le tribunal fixe un délai pour la préparation et la soumission du plan, 
généralement jusqu’à trois mois en pratique. Le plan doit ensuite être approuvé par les créanciers 
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puis homologué par le tribunal. Compte tenu de ces étapes, la durée moyenne jusqu’à l’adoption du 
plan est d’environ trois à six mois. 

S’agissant du concordat (articles 192–200), la durée dépend principalement des négociations entre 

les parties. Celles-ci peuvent durer entre un et trois mois, suivies d’une homologation judiciaire 
prenant généralement quelques semaines à un mois. La durée moyenne totale se situe ainsi entre 

deux et quatre mois. 

Dans l’ensemble, le système ukrainien se caractérise par des délais relativement modérés, les 
procédures préventives étant plus rapides et flexibles, tandis que les procédures judiciaires 

nécessitent davantage de temps en raison de leur formalisme. 

2. Parties impliquées 

a) À quel type de débiteur la procédure s’applique-t-elle et quelles sont les conditions 

personnelles requises pour que le débiteur puisse y recourir ? 

Selon le droit ukrainien, et notamment le Code de l’Ukraine sur les procédures d’insolvabilité (Loi n° 
2597-VIII du 18 octobre 2018), la procédure de réhabilitation (sanaція) s’applique aux débiteurs 
personnes morales en situation d’insolvabilité ou menacés d’insolvabilité, et vise à rétablir leur 
solvabilité tout en assurant la continuité de leur activité économique. Contrairement à la procédure 

applicable aux personnes physiques, la restructuration, pour les personnes morales, prend la forme 

d’une procédure spécifique de réhabilitation, qui peut être engagée soit dans le cadre d’une 
procédure judiciaire d’insolvabilité, soit en amont, sous la forme d’une réhabilitation préventive. La 

condition principale réside dans l’existence de difficultés financières sérieuses, combinée à la 
possibilité réelle de redressement de l’entreprise. 

L’initiative de la réhabilitation peut provenir du débiteur ou des créanciers. Dans le cadre d’une 
réhabilitation préventive, la décision est adoptée conjointement par le débiteur et les créanciers, et 

le plan doit être homologué par le tribunal. Dans la procédure judiciaire, la réhabilitation est 

introduite par le tribunal de commerce lorsqu’il existe des perspectives fondées de rétablissement 
de la solvabilité. Une condition essentielle est la présentation d’un plan de réhabilitation, qui doit 
contenir des mesures concrètes de redressement financier, telles que la restructuration de la dette, 

la modification de la structure des actifs et passifs, l’entrée d’investisseurs, la cession d’actifs ou des 
transformations organisationnelles. La loi ne prévoit pas de liste exhaustive de ces mesures, mais 

exige leur viabilité économique et leur réalisme. 

Parmi les conditions subjectives permettant au débiteur de bénéficier de la réhabilitation figurent 

l’existence d’une perspective réelle de redressement, appréciée par le tribunal sur la base du plan et 
de l’analyse financière, ainsi que la bonne foi du débiteur. La découverte de comportements 

frauduleux, de dissimulation d’actifs ou de fourniture d’informations inexactes peut entraîner un 
refus d’ouverture ou une interruption de la procédure. La position des créanciers est également 
déterminante, puisque le plan doit être approuvé conformément aux règles prévues par la loi. Ainsi, 

la réhabilitation en droit ukrainien constitue un instrument de sauvegarde de l’entreprise, dont 
l’accès dépend non seulement de la situation d’insolvabilité, mais aussi de la viabilité du 

redressement envisagé et du respect des exigences de transparence et de loyauté. 

b) Qui a qualité pour demander l’ouverture de la procédure ? Le débiteur uniquement ou 

également d’autres parties intéressées ? 
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Selon le droit ukrainien, et notamment le Code de l’Ukraine sur les procédures d’insolvabilité (Loi n° 
2597-VIII du 18 octobre 2018), le droit de solliciter l’ouverture d’une procédure de réhabilitation 
dépend du cadre dans lequel celle-ci est mise en œuvre — préventif (avant l’ouverture de la 
procédure judiciaire) ou judiciaire. Dans le cas de la réhabilitation préventive, l’initiative appartient 
au débiteur, qui élabore un plan en concertation avec les créanciers et saisit le tribunal pour son 

homologation. Cette procédure repose sur le consentement du débiteur et ne peut être engagée sans 

sa participation. 

En revanche, dans le cadre judiciaire, la procédure d’insolvabilité peut être ouverte soit à l’initiative 
du débiteur, soit à celle d’un ou de plusieurs créanciers, conformément aux dispositions du Code. 
Une fois la procédure ouverte, le tribunal peut décider de l’introduction d’une procédure de 
réhabilitation, sous réserve de l’existence de perspectives réelles de redressement. Ainsi, bien que la 
réhabilitation ne soit pas directement initiée de manière autonome par des tiers en dehors de la 

procédure, elle peut être mise en œuvre dans un cadre procédural engagé tant par le débiteur que 
par les créanciers. Ceux-ci jouent en outre un rôle déterminant, notamment par leur participation à 

l’assemblée des créanciers et à l’approbation du plan de réhabilitation. 

En définitive, le modèle ukrainien combine une logique consensuelle dans la réhabilitation préventive, 

dominée par l’initiative du débiteur, et une logique procédurale plus ouverte dans le cadre judiciaire, 
où l’initiative d’ouverture appartient tant au débiteur qu’aux créanciers, la décision d’introduire la 
réhabilitation relevant ensuite du tribunal avec la participation active des créanciers. 

c)  Une fois  la  procédure  ouverte,  quel  est  le  rôle  réservé  au  débiteur  ?  Subit-il  des restrictions 

juridiques dans son action ? Est-il dessaisi de la conduite des activités de l’entreprise ? 

Selon le droit ukrainien, et notamment le Code de l’Ukraine sur les procédures d’insolvabilité (Loi n° 
2597-VIII du 18 octobre 2018), le rôle du débiteur après l’ouverture de la procédure et l’introduction 
de la réhabilitation connaît une transformation significative, sans pour autant conduire 

automatiquement à la perte totale du contrôle sur l’entreprise. Le modèle ukrainien repose sur une 
combinaison entre le maintien partiel des fonctions de gestion du débiteur et l’instauration d’un 
contrôle externe exercé par l’administrateur de réhabilitation et les créanciers. Contrairement à la 
liquidation, l’objectif de la réhabilitation est la préservation de l’entreprise en tant qu’entité 
économique fonctionnelle, ce qui justifie le maintien d’une certaine participation du débiteur à la 

gestion. 

Après l’introduction de la réhabilitation, le tribunal désigne un administrateur de réhabilitation, qui 
dispose de pouvoirs étendus de contrôle sur les activités du débiteur et sur la mise en œuvre du plan. 
Selon les circonstances et la décision du tribunal, les organes de gestion du débiteur peuvent être soit 

maintenus avec des pouvoirs limités, soit dessaisis au profit de l’administrateur. En pratique, cela 
signifie que le dirigeant peut être écarté de la gestion ou continuer à exercer ses fonctions sous le 

contrôle de l’administrateur. Ainsi, le débiteur ne perd pas nécessairement toute capacité de gestion, 
mais son autonomie est fortement restreinte. 

Des limitations juridiques importantes sont imposées au débiteur afin de protéger les intérêts des 

créanciers. Notamment, la disposition des actifs est encadrée : les opérations importantes dépassant 

la gestion courante nécessitent l’accord de l’administrateur ou du comité des créanciers. Le débiteur 

est tenu de coopérer, de fournir toutes les informations nécessaires et de respecter les conditions du 
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plan de réhabilitation. Par ailleurs, un moratoire sur les poursuites individuelles des créanciers est 

instauré pendant la procédure. 

Ainsi, la réhabilitation en droit ukrainien n’implique pas une dépossession automatique du débiteur, 
mais instaure un régime de gestion contrôlée, dans lequel l’autonomie du débiteur est subordonnée 
aux objectifs de redressement et à la protection des créanciers. 

d) Quel est le rôle joué par le pouvoir judiciaire dans la procédure ? Comment sont recrutés et formés 

les juges ayant à connaître des dossiers de restructuration ? Existe-t-il une justice spécialisée en matière 

collective ? Si oui, à quel degré de juridiction ? Le tribunal chargé de l’affaire devient-il compétent pour 

apprécier d’autres litiges impliquant le débiteur ? Quel est le niveau de pouvoir discrétionnaire du 

juge dans la conduite de la procédure ? Existe-t- il un autre organe, étatique ou privé, ayant une 

fonction pertinente dans le déroulement de la restructuration ? 

Selon le droit ukrainien, et notamment le Code de l’Ukraine sur les procédures d’insolvabilité (Loi n° 
2597-VIII du 18 octobre 2018) ainsi que le Code de procédure commerciale, le rôle central dans les 

procédures de restructuration (réhabilitation) appartient aux juridictions commerciales (tribunaux de 

commerce), qui assurent la direction procédurale, le contrôle de légalité et l’équilibre des intérêts 
des parties. Le tribunal ouvre la procédure, décide de l’introduction de la réhabilitation en présence 
de perspectives de redressement, homologue le plan, contrôle les activités de l’administrateur et 
statue sur les contestations des parties. Il exerce ainsi non seulement une fonction juridictionnelle 

classique, mais également une fonction de supervision de la procédure collective. 

Le système judiciaire ukrainien ne prévoit pas de juridiction distincte exclusivement dédiée à 

l’insolvabilité, mais ces affaires relèvent des juridictions commerciales spécialisées dans les litiges 
économiques. En première instance, les affaires sont examinées par les tribunaux de commerce 

régionaux et celui de la ville de Kiev, en appel par les cours d’appel commerciales, et en cassation par 
la Cour de cassation commerciale au sein de la Cour suprême. Les juges sont recrutés et formés selon 

les règles générales applicables aux juges commerciaux, sans spécialisation formelle exclusive en 

matière d’insolvabilité, bien qu’une spécialisation de facto se développe en pratique. 

Une caractéristique importante du modèle ukrainien est la concentration des compétences 

juridictionnelles : le tribunal saisi de la procédure d’insolvabilité est également compétent pour 
connaître des litiges connexes impliquant le débiteur, notamment les actions en nullité des actes, les 

litiges patrimoniaux et les contestations des créances. Cette centralisation vise à garantir la cohérence 

des décisions et l’efficacité de la procédure. 

Le degré de pouvoir discrétionnaire du juge est significatif, mais encadré. Le tribunal apprécie les 

conditions d’ouverture et de poursuite de la réhabilitation, contrôle la légalité et la viabilité du plan, 
statue sur son homologation, examine les objections des créanciers et peut mettre fin à la procédure 

ou la convertir en liquidation. Toutefois, il ne se substitue pas à la volonté économique des créanciers 

et n’élabore pas lui-même le plan. 

Outre le tribunal, d’autres acteurs jouent un rôle essentiel. L’administrateur d’insolvabilité 
(administrateur de réhabilitation) est un professionnel indépendant chargé de la gestion 

opérationnelle de la procédure, de l’analyse financière du débiteur et de la mise en œuvre du plan. Il 
est soumis à un régime d’agrément et de contrôle étatique. Par ailleurs, l’assemblée des créanciers 
et le comité des créanciers exercent des fonctions décisionnelles importantes, notamment en ce qui 
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concerne l’approbation du plan. Le modèle ukrainien repose ainsi sur une combinaison de contrôle 
juridictionnel, de gestion professionnelle et de gouvernance collective des créanciers. 

e) L’ouverture de la procédure de restructuration entraîne-t-elle la nomination d’un (ou de plusieurs) 

professionnel(s) des procédures collectives ? Si oui, quelle est sa fonction ? S’agit-il d’une 

profession réglementée soumise à un statut impératif ? En particulier, quel est son régime de 

rémunération, ses devoirs et ses responsabilités ? Existe-t-il un registre public et une surveillance 

spécifique de ces professionnels ? 

Selon le droit ukrainien, et notamment le Code de l’Ukraine sur les procédures d’insolvabilité (Loi n° 
2597-VIII du 18 octobre 2018), l’ouverture d’une procédure d’insolvabilité et l’introduction d’une 
réhabilitation s’accompagnent en principe de la désignation d’un professionnel spécialisé — 

l’administrateur d’insolvabilité, qui exerce différentes fonctions selon le stade de la procédure 
(administrateur des biens, administrateur de réhabilitation, liquidateur). Dans le cadre de la 

réhabilitation, l’administrateur de réhabilitation joue un rôle central dans la mise en œuvre du plan 
et dans la gestion ou le contrôle des activités du débiteur. Ses fonctions comprennent notamment 

l’analyse de la situation financière, l’élaboration et/ou l’exécution du plan, la gestion des actifs, la 

coordination avec les créanciers et la représentation du débiteur dans certaines limites. 

La profession d’administrateur d’insolvabilité en Ukraine est une profession réglementée à caractère 
public. L’exercice de cette activité est soumis à l’obtention d’une autorisation officielle, à l’inscription 
dans le registre unifié des administrateurs d’insolvabilité et au respect de conditions de qualification 

strictes. L’activité est placée sous le contrôle de l’État, en particulier du ministère de la Justice, qui 
assure la supervision, les procédures disciplinaires et le respect des normes professionnelles. Le statut 

de l’administrateur revêt ainsi un caractère impératif et ne repose pas uniquement sur une relation 
contractuelle. 

Le régime de rémunération est également encadré par la loi et présente un caractère mixte, 

comprenant une rémunération de base et une rémunération supplémentaire liée aux résultats de la 

procédure. Celle-ci est approuvée par le tribunal et peut être financée par les actifs du débiteur ou 

par des contributions des créanciers. L’administrateur est tenu d’agir de manière diligente, 
indépendante et dans l’intérêt collectif des créanciers, de rendre compte de ses activités et de 
respecter les exigences légales. En cas de manquement, il engage sa responsabilité civile, disciplinaire, 

voire pénale. 

Il existe en Ukraine un registre public unifié des administrateurs d’insolvabilité, garantissant la 
transparence et l’accès à l’information. La supervision est assurée par le ministère de la Justice, qui 
peut effectuer des contrôles, engager des procédures disciplinaires et appliquer des sanctions, y 

compris le retrait du droit d’exercer. Le système ukrainien repose ainsi sur l’intervention d’un 
professionnel spécialisé, formé et étroitement encadré par l’État, jouant un rôle essentiel dans la 
conduite des procédures collectives. 

f) Quel est le rôle réservé aux créanciers dans les procédures de restructuration ? Sont-ils organisés 

en classes dans cette procédure ? Si oui, quels sont les critères pour la formation des classes ? 

Selon le droit ukrainien, et notamment le Code de l’Ukraine sur les procédures d’insolvabilité (Loi n° 
2597-VIII du 18 octobre 2018), les créanciers jouent un rôle central et déterminant dans les 

procédures de restructuration (réhabilitation), dans la mesure où ils expriment la volonté collective 
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quant au sort du débiteur. Leur participation s’exerce principalement à travers l’assemblée des 
créanciers et le comité des créanciers, qui prennent les décisions économiques essentielles, 

notamment l’approbation du plan de réhabilitation, le contrôle de l’administrateur et l’autorisation 
des opérations importantes. Le modèle ukrainien repose ainsi sur un principe de gouvernance par les 

créanciers, sous le contrôle du tribunal. 

Toutefois, le droit ukrainien ne prévoit pas une classification formelle des créanciers en classes au 

sens développé dans d’autres systèmes juridiques, tels que le droit de l’Union européenne ou le droit 
américain. Dans la procédure de réhabilitation, les créanciers ne sont généralement pas répartis en 

classes distinctes pour les besoins du vote sur le plan, et il n’existe pas de mécanisme de vote par 
classes ni de « cram down » interclasses. Néanmoins, la législation distingue différentes catégories 

de créanciers selon leur statut juridique, notamment les créanciers garantis et les créanciers 

chirographaires, ainsi que certaines catégories spécifiques de créances, ce qui influe sur leurs droits 

et sur l’ordre de satisfaction. 

Le vote des créanciers est principalement fondé sur le montant de leurs créances et sur leur statut. 

Les créanciers garantis bénéficient de droits spécifiques liés aux sûretés et leur position revêt une 

importance particulière lorsque leurs intérêts sont concernés. Toutefois, cette distinction ne 

constitue pas une véritable classification en classes au sens procédural, mais plutôt une 

différenciation fonctionnelle. Les critères de distinction reposent sur la nature juridique et 

économique des créances (existence d’une sûreté, caractère courant ou concurrent, priorité), sans 
donner lieu à un système structuré de classes avec des règles autonomes de vote. 

Ainsi, le droit ukrainien adopte une approche relativement unifiée de la participation des créanciers, 

privilégiant une décision collective globale fondée sur le poids économique des créances, plutôt qu’un 
système formalisé de classes distinctes. 

g) Comment les créanciers sont-ils informés de l’ouverture de la procédure ? Quel est le régime 

d’information des créanciers dans la procédure ? 

Selon le droit ukrainien, et notamment le Code de l’Ukraine sur les procédures d’insolvabilité (Loi n° 
2597-VIII du 18 octobre 2018), l’information des créanciers sur l’ouverture de la procédure repose 
sur un mécanisme combinant publicité officielle et notifications individuelles. L’élément central est 
la publication officielle de l’ouverture de la procédure d’insolvabilité sur le portail électronique du 
pouvoir judiciaire ukrainien. Cette publication a une valeur juridique et est considérée comme une 

notification valable à l’égard de l’ensemble des créanciers, y compris ceux qui ne sont pas encore 
identifiés au moment de l’ouverture de la procédure. À compter de cette publication, un délai est 
ouvert pour la déclaration des créances, généralement fixé à 30 jours. 

En complément de cette publicité, des mécanismes d’information individuelle sont prévus. 
L’administrateur d’insolvabilité informe les créanciers connus des principales étapes de la procédure, 
notamment de la tenue des assemblées de créanciers, de l’établissement du registre des créances et 

des décisions importantes. Ces notifications sont effectuées par écrit et précisent les modalités 

pratiques (date, lieu, ordre du jour). Par ailleurs, les décisions du tribunal sont communiquées aux 

parties à la procédure, y compris aux créanciers, conformément aux règles de procédure applicables. 

Au cours de la procédure, l’information des créanciers s’inscrit dans un processus continu et structuré. 
Elle comprend la convocation aux assemblées, l’accès aux documents et aux rapports de 
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l’administrateur, ainsi que l’information sur l’exécution du plan de réhabilitation. Les créanciers 
disposent également de la possibilité de suivre l’évolution de la procédure via les ressources 
judiciaires officielles, conformément au principe de publicité. 

Ainsi, le système ukrainien combine un mécanisme de notification universelle par voie de publication 

officielle avec des notifications individuelles ciblées, garantissant à la fois l’efficacité de la procédure 
et la protection des droits des créanciers à être informés et à participer activement. 

h) Tous les créanciers sont-ils soumis aux effets de la procédure ou les titulaires de droits de certaines 

natures sont-ils exclus de son champ d’application ? Existe-t-il une date de référence pour la 

soumission des créances à la procédure ? 

Selon le droit ukrainien, et notamment le Code de l’Ukraine sur les procédures d’insolvabilité (Loi n° 
2597-VIII du 18 octobre 2018), en principe, tous les créanciers dont les créances sont nées avant 

l’ouverture de la procédure d’insolvabilité sont soumis à la procédure et doivent déclarer leurs 

créances afin d’être inscrits au registre des créances. La procédure revêt ainsi un caractère universel, 
visant au règlement collectif des dettes du débiteur. Toutefois, le droit ukrainien opère une 

distinction entre différentes catégories de créances, de sorte que toutes ne sont pas soumises au 

même régime. 

Une distinction fondamentale est opérée entre les créances antérieures à l’ouverture de la procédure 
(créances « concurrentes ») et les créances nées après cette ouverture (créances « courantes »). Les 

premières doivent être déclarées et participent pleinement à la procédure collective, tandis que les 

secondes ne sont pas soumises au même régime et sont en principe satisfaites prioritairement dans 

le cadre de la poursuite de l’activité du débiteur. Les créanciers garantis, titulaires de sûretés réelles, 
ne sont pas exclus de la procédure, mais bénéficient d’un régime spécifique, notamment en ce qui 
concerne leur droit de priorité sur les biens grevés. 

Par ailleurs, certaines catégories de créances ne peuvent pas faire l’objet d’une restructuration ou 
d’une remise dans les limites fixées par la loi, sans pour autant être exclues de la procédure. Enfin, le 
droit ukrainien prévoit une date limite de déclaration des créances. À compter de la publication 

officielle de l’ouverture de la procédure sur le portail judiciaire, un délai — généralement de 30 jours 

— est ouvert pour la déclaration des créances. Les créanciers ayant respecté ce délai bénéficient de 

l’ensemble des droits procéduraux, notamment le droit de vote, tandis que ceux qui déclarent 

tardivement leurs créances voient leurs droits limités. Cette publication constitue ainsi une véritable 

« date de référence » (bar date) déterminant la participation des créanciers à la procédure. 

Ainsi, le modèle ukrainien combine un principe d’universalité de la procédure avec une 
différenciation des catégories de créances et prévoit une date limite de déclaration jouant un rôle 

déterminant dans l’exercice des droits des créanciers. 

i) Spécifiquement, comment les créanciers titulaires de sûretés réelles sont-ils traités dans la 

procédure ? Peuvent-ils exercer leurs sûretés pendant la procédure ? Leurs droits devote sont-ils 

différenciés ? 

Selon le droit ukrainien, et notamment le Code de l’Ukraine sur les procédures d’insolvabilité (Loi n° 
2597-VIII du 18 octobre 2018), les créanciers titulaires de sûretés réelles (créanciers garantis) ne sont 

pas exclus de la procédure collective, mais occupent une position juridique particulière. Leurs 

créances sont inscrites séparément et bénéficient d’un droit de priorité sur le produit de la réalisation 
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des biens grevés. Le modèle ukrainien combine ainsi l’intégration de ces créanciers dans la procédure 
avec la préservation de leurs droits réels. 

S’agissant de l’exercice des sûretés, le principe du moratoire s’applique : à compter de l’ouverture de 
la procédure, les poursuites individuelles sont suspendues, ce qui empêche les créanciers garantis de 

réaliser librement leurs sûretés en dehors de la procédure. Toutefois, leurs droits ne disparaissent 

pas, mais sont exercés dans le cadre de la procédure collective, sous le contrôle du tribunal et de 

l’administrateur. La réalisation des biens grevés intervient dans ce cadre, et le produit est affecté en 
priorité au remboursement du créancier garanti. Dans certains cas, la loi permet une satisfaction 

spécifique, mais toujours dans le respect des règles procédurales. 

En ce qui concerne les droits de vote, le droit ukrainien ne prévoit pas de système formel de classes 

de créanciers, mais distingue néanmoins les créanciers garantis des créanciers chirographaires. La 

position des créanciers garantis est particulièrement protégée, notamment pour les décisions 

affectant leurs droits, qui ne peuvent être adoptées sans leur consentement dans les conditions 

prévues par la loi. Ainsi, ils disposent de droits différenciés, leur conférant une influence renforcée 

au sein de la procédure. 

En définitive, le système ukrainien repose sur un équilibre entre le caractère collectif de la procédure 

et la protection des droits spécifiques des créanciers garantis : ceux-ci ne peuvent pas exercer 

librement leurs sûretés en dehors de la procédure, mais conservent leur droit de priorité et 

bénéficient de garanties procédurales renforcées. 

j) Comment se déroule la vérification/admission des créances soumises à la procédure ? Quels sont 

les délais pour soumettre les déclarations de créances ? 

Selon le droit ukrainien, et notamment le Code de l’Ukraine sur les procédures d’insolvabilité (Loi n° 
2597-VIII du 18 octobre 2018), la vérification et la reconnaissance des créances s’inscrivent dans une 
procédure formalisée de formation du registre des créances, qui constitue une étape essentielle de 

toute procédure d’insolvabilité, y compris la réhabilitation. Après la publication officielle de 
l’ouverture de la procédure sur le portail du pouvoir judiciaire, les créanciers doivent déclarer leurs 
créances auprès du tribunal de commerce. Le délai général pour cette déclaration est de 30 jours à 

compter de la publication, ce délai étant déterminant pour les droits procéduraux des créanciers. 

La déclaration de créance doit être motivée et accompagnée des preuves pertinentes. 

L’administrateur d’insolvabilité procède à une vérification initiale des créances déclarées, en 
examinant leur fondement, leur montant et les documents justificatifs. Il formule ensuite une position 

sur la reconnaissance ou le rejet des créances, en tout ou en partie. Toutefois, la décision finale 

appartient au tribunal, qui examine les créances ainsi que les éventuelles contestations du débiteur 

ou des autres créanciers et rend une décision juridictionnelle. 

Les créances reconnues sont inscrites dans le registre des créances, approuvé par le tribunal. Ce 

registre détermine la composition du corps des créanciers, le montant de leurs droits et leur 

participation à la procédure, notamment en matière de vote. Les créanciers ayant respecté le délai 

de 30 jours bénéficient de l’ensemble des droits, tandis que ceux ayant déclaré tardivement leurs 
créances peuvent être admis, mais avec des droits limités, en particulier en ce qui concerne le droit 

de vote. 
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Ainsi, le système ukrainien repose sur une combinaison d’un contrôle juridictionnel des créances, 
d’une vérification préalable par l’administrateur et d’un délai strict de déclaration, qui conditionne la 
participation effective des créanciers à la procédure. 

 

k) La mise en place d’un comité de créanciers est-elle prévue ? Si oui, quel est son (leurs) rôle(s) ? 

Le Code prévoit la création d’un comité des créanciers. 

Dans un délai de dix jours à compter de la date de la décision rendue à l’issue de l’audience 
préliminaire du tribunal de commerce, l’administrateur des biens informe par écrit les créanciers 
conformément au registre des créances, ainsi que le représentant autorisé des salariés du débiteur 

et le représentant autorisé des fondateurs (participants, actionnaires) du débiteur, du lieu et de la 

date de la tenue de l’assemblée des créanciers, et organise sa tenue. 

Sont participants à l’assemblée des créanciers les créanciers chirographaires disposant du droit de 
vote décisionnel, dont les créances ont été reconnues par le tribunal de commerce à l’issue de 
l’audience préliminaire. 

Les assemblées des créanciers dans la procédure de faillite sont convoquées par l’administrateur 
d’insolvabilité de sa propre initiative, à l’initiative du comité des créanciers ou d’autres créanciers 
dont le montant des créances représente au moins un tiers de l’ensemble des créances inscrites au 
registre, ou à l’initiative de créanciers détenant au moins un tiers du nombre total des voix. 

Pendant la durée des procédures de faillite, l’assemblée des créanciers élit un comité des créanciers 
composé d’au plus sept membres. L’élection du comité des créanciers s’effectue par vote ouvert à la 
majorité des voix des créanciers présents à l’assemblée. Un créancier détenant 25 % ou plus des voix 

est automatiquement inclus dans la composition du comité des créanciers. 

Pendant les procédures de faillite, les intérêts de l’ensemble des créanciers sont représentés par le 
comité des créanciers. La décision consignée au procès-verbal de l’assemblée des créanciers relative 
à la création et à la composition du comité des créanciers est soumise au tribunal de commerce. 

La compétence du comité des créanciers comprend notamment l’adoption de décisions concernant : 

l’élection du président du comité ; 

la convocation de l’assemblée des créanciers ; 

la saisine du tribunal de commerce d’une demande visant à déclarer nuls les actes (contrats) 
du débiteur à tout stade de la procédure de faillite ; 

la détermination de la candidature de l’administrateur d’insolvabilité en vue de sa nomination 
dans la procédure ; 

la saisine du tribunal de commerce d’une demande relative à la nomination de 
l’administrateur d’insolvabilité, à la cessation de ses fonctions et à la nomination d’un autre 
administrateur ; 

l’octroi du consentement à la vente des biens du débiteur (à l’exception des biens grevés de 
sûretés) ainsi que l’approbation des conditions de vente de ces biens dans le cadre de la 
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procédure de réhabilitation conformément au plan de réhabilitation ou dans la procédure de 

liquidation ; 

la formulation de propositions au tribunal de commerce concernant la prolongation ou la 

réduction des délais des procédures d’administration des biens ou de réhabilitation du 
débiteur. 

Ont le droit de participer aux travaux du comité avec voix consultative l’administrateur d’insolvabilité, 
le représentant des salariés du débiteur, le représentant autorisé des fondateurs (participants, 

actionnaires) du débiteur, le créancier garanti, ainsi que, le cas échéant, le représentant de l’organe 
habilité à gérer les biens de l’État et le représentant de l’autorité locale. 

En cas d’application à un créancier ou à une personne intéressée liée à ce créancier de mesures 
économiques spéciales ou autres mesures restrictives (sanctions) prévoyant le gel des actifs, ce 

créancier ne peut participer aux travaux du comité des créanciers qu’avec voix consultative pendant 
la durée d’application de ces mesures. 

La Banque nationale d’Ukraine a le droit d’imposer une interdiction (veto) sur les décisions du comité 
des créanciers si leur mise en œuvre menace les intérêts légitimes d’un assureur ou d’une coopérative 
de crédit, ainsi que ceux de leurs créanciers. 

l) Les associés ou actionnaires du débiteur participent-ils à la procédure ? Leurs droits et intérêts 

sont-ils protégés de quelque manière que ce soit dans cette procédure ? 

Selon le droit ukrainien, et notamment le Code de l’Ukraine sur les procédures d’insolvabilité (Loi n° 
2597-VIII du 18 octobre 2018), les associés ou actionnaires du débiteur ne constituent pas des acteurs 

centraux de la procédure d’insolvabilité et ne disposent pas des mêmes droits que les créanciers. 

Néanmoins, ils ne sont pas totalement exclus de la procédure et peuvent y participer par 

l’intermédiaire d’un représentant autorisé. La législation prévoit notamment la participation de ce 
représentant aux assemblées des créanciers et aux travaux du comité des créanciers, généralement 

avec une voix consultative et non délibérative. 

Le rôle des associés est profondément transformé dans le contexte de l’insolvabilité, en raison de la 
primauté accordée aux intérêts des créanciers. Le contrôle de l’entreprise se déplace en pratique des 
actionnaires vers les créanciers et l’administrateur, en particulier dans les procédures de 

réhabilitation et de liquidation. Toutefois, les associés conservent certains droits, dans la mesure où 

ils ne compromettent pas les objectifs de la procédure, et peuvent notamment participer à 

l’élaboration du plan de réhabilitation ou intervenir en tant qu’investisseurs. 

Les droits et intérêts des associés bénéficient de certaines garanties, bien que leur protection soit 

moins étendue que celle des créanciers. Ils ont notamment droit à l’information sur le déroulement 
de la procédure, peuvent contester les décisions judiciaires affectant leurs droits et conservent leur 

participation en cas de succès de la réhabilitation. En revanche, en cas de liquidation, leurs droits sont 

de nature résiduelle et ne sont satisfaits qu’après le paiement intégral des créanciers. 

Ainsi, le modèle ukrainien privilégie la protection des créanciers tout en maintenant une participation 

limitée mais reconnue des associés, assortie de garanties procédurales minimales. 
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m) Les salariés du débiteur participent-ils à la procédure? Comment les créances salariales sont-elles 

traitées ? Leurs droits et intérêts sont-ils protégés de quelque manière que ce soit dans cette procédure 

? 

Selon le droit ukrainien, et notamment le Code de l’Ukraine sur les procédures d’insolvabilité (Loi n° 
2597-VIII du 18 octobre 2018), les salariés du débiteur ne sont pas des acteurs principaux de la 

procédure au même titre que les créanciers, mais leur participation est prévue et organisée à travers 

un mécanisme de représentation. Un représentant des salariés est habilité à participer à la procédure, 

notamment aux assemblées des créanciers et aux réunions du comité des créanciers, avec une voix 

consultative, et à recevoir des informations sur le déroulement de la procédure. 

Les créances salariales bénéficient d’un traitement prioritaire et d’une protection renforcée. Elles 
sont classées parmi les créances privilégiées et sont satisfaites avant la majorité des autres créances. 

Elles doivent être déclarées et inscrites au registre des créances, mais leur rang de priorité garantit 

un niveau de protection supérieur. Cette approche reflète la dimension sociale de la procédure 

d’insolvabilité. 

En outre, le droit ukrainien prévoit des garanties supplémentaires pour les salariés. Dans le cadre de 

la réhabilitation, les mesures envisagées doivent, dans la mesure du possible, tenir compte de la 

préservation de l’emploi. Le représentant des salariés peut intervenir dans la discussion du plan et 

exprimer la position des travailleurs sur les questions les concernant. Par ailleurs, les salariés 

conservent leurs droits individuels, y compris le droit d’agir en justice pour la protection de leurs 
intérêts. 

Ainsi, le modèle ukrainien combine une participation indirecte des salariés par représentation avec 

une protection accrue de leurs créances, notamment salariales, tout en intégrant une dimension 

sociale dans la conduite de la procédure. 

n) Y a-t-il d’autres organes ou agents, non encore mentionnés, qui jouent un rôle pertinent dans la 

procédure ? 

Selon le droit ukrainien, et notamment le Code de l’Ukraine sur les procédures d’insolvabilité (Loi n° 
2597-VIII du 18 octobre 2018), outre le tribunal, l’administrateur d’insolvabilité, l’assemblée et le 
comité des créanciers, ainsi que les représentants des salariés et des associés, d’autres acteurs 
peuvent intervenir dans la procédure et jouer un rôle important, bien que généralement 

complémentaire. 

En premier lieu, un rôle institutionnel est assuré par l’autorité publique compétente en matière 
d’insolvabilité, en particulier le ministère de la Justice de l’Ukraine, qui supervise les administrateurs 
d’insolvabilité, tient les registres et exerce un contrôle disciplinaire. Bien qu’il n’intervienne pas 
directement dans chaque procédure, il garantit le bon fonctionnement du système. 

En outre, certaines autorités spécialisées peuvent intervenir selon la nature du débiteur. Ainsi, la 

Banque nationale d’Ukraine peut jouer un rôle déterminant dans les procédures concernant des 
institutions financières, notamment en exerçant des pouvoirs spécifiques, tels que l’imposition d’un 
veto sur certaines décisions susceptibles de porter atteinte à la stabilité financière ou aux intérêts des 

créanciers. De même, les organes chargés de la gestion des biens de l’État interviennent lorsque le 
débiteur est une entreprise publique ou comporte une participation étatique. 
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Les autorités locales peuvent également être impliquées, en particulier lorsque l’activité du débiteur 
présente une importance économique ou sociale pour la collectivité. Enfin, des experts indépendants 

— évaluateurs, auditeurs ou consultants — peuvent être sollicités afin de fournir des analyses 

techniques et financières nécessaires à la prise de décision. 

Ainsi, le système ukrainien prévoit l’intervention d’un ensemble élargi d’acteurs, permettant de 
prendre en compte des intérêts publics, économiques et sociaux, tout en maintenant le rôle central 

du tribunal, de l’administrateur et des créanciers dans la conduite de la procédure. 

o) Y a-t-il d’autres intéressés, non titulaires de créance, ayant qualité pour participer à la procédure 

? 

Selon le droit ukrainien, et notamment le Code de l’Ukraine sur les procédures d’insolvabilité (Loi n° 
2597-VIII du 18 octobre 2018), outre les créanciers, plusieurs autres parties intéressées peuvent 

participer à la procédure d’insolvabilité et de réhabilitation sans avoir la qualité de créancier. Il s’agit 
notamment du débiteur lui-même, de ses organes de gestion ou de leurs représentants (dans la 

mesure où leurs pouvoirs ne sont pas suspendus), ainsi que des représentants autorisés des salariés 

et des associés (actionnaires), qui peuvent participer aux assemblées des créanciers et aux réunions 

du comité des créanciers avec voix consultative et être informés du déroulement de la procédure. 

D’autres acteurs peuvent également intervenir, notamment les autorités publiques et les collectivités 
territoriales lorsque des intérêts publics sont en jeu, ainsi que les organes chargés de la gestion des 

biens de l’État lorsque le débiteur comporte une participation publique. Dans certains cas, des 

autorités de régulation spécialisées, telles que la Banque nationale d’Ukraine, peuvent jouer un rôle. 
En outre, des tiers peuvent être impliqués dans la mise en œuvre du plan de réhabilitation, tels que 
des investisseurs ou des garants, ainsi que des experts (évaluateurs, auditeurs) chargés d’apporter un 
appui technique. 

Bien que ces acteurs ne disposent généralement pas de droits de vote décisionnels, leur participation 

permet de prendre en compte des intérêts divers — économiques, sociaux et publics — et de 

contribuer au bon déroulement de la procédure. Ils peuvent présenter des observations, fournir des 

informations et, dans certains cas, saisir le tribunal pour la protection de leurs droits. 

Ainsi, le système ukrainien prévoit une ouverture de la procédure à un ensemble élargi de parties 

intéressées, tout en maintenant le rôle central des créanciers dans la prise de décision. 

3. Conditions d’ouverture de la procédure 

a) Quelle est la condition objective de la procédure de restructuration, c’est-à-dire, quelle est la 

situation économique et financière du débiteur qui permet d’ouvrir la procédure ? Comment cela 

est-il évalué ? 

Conformément au Code ukrainien des procédures d’insolvabilité, les conditions objectives 
d’ouverture des procédures de restructuration varient selon leur nature, mais reposent sur le critère 
de l’insolvabilité ou du risque d’insolvabilité. 

La restructuration préventive (articles 5–6) peut être engagée lorsque le débiteur connaît des 

difficultés financières susceptibles d’entraîner une perte de solvabilité. La loi ne prévoit pas de test 
strict d’insolvabilité pour cette procédure, ce qui permet son utilisation en présence d’un risque 
économique, tel qu’une détérioration de la liquidité, l’incapacité à honorer les dettes à leur échéance 
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ou l’existence d’arriérés. L’évaluation de cette situation est principalement effectuée par le débiteur 
et validée dans le cadre des négociations avec les créanciers. En cas d’homologation judiciaire, le 
tribunal vérifie la justification du recours à la procédure et le respect des droits des créanciers. 

Le redressement judiciaire (articles 51–59) suppose l’ouverture préalable d’une procédure 
d’insolvabilité, ce qui implique l’existence d’un état d’insolvabilité au sens du Code. Selon les 
dispositions générales (notamment l’article 34), un débiteur est considéré comme insolvable lorsqu’il 
est incapable de satisfaire ses obligations pécuniaires à leur échéance. L’évaluation est réalisée par le 
tribunal sur la base des documents financiers, des informations relatives aux dettes et des preuves 

de défaut de paiement. L’administrateur procède également à une analyse de la situation 
patrimoniale du débiteur et de ses perspectives de redressement. 

Le concordat (articles 192–200) ne repose pas sur une condition autonome, puisqu’il intervient dans 
le cadre d’une procédure déjà ouverte. L’état d’insolvabilité a donc été préalablement constaté. Lors 
de l’homologation, le tribunal vérifie la viabilité de l’accord et la protection des intérêts des créanciers. 

Dans l’ensemble, le droit ukrainien adopte une approche duale : la restructuration préventive repose 
sur un risque d’insolvabilité, tandis que les procédures judiciaires exigent la constatation d’une 
insolvabilité effective, évaluée sur la base de critères financiers objectifs. 

b) Au-delà de la condition subjective et de la condition objective, y a-t-il d’autres conditions à remplir 

pour que la procédure de restructuration puisse être ouverte ? Par exemple, quelle est la 

documentation requise à cet effet ? 

Conformément au Code ukrainien des procédures d’insolvabilité, outre les conditions objectives 
(insolvabilité ou risque d’insolvabilité) et subjectives (initiative du débiteur ou des créanciers), 
l’ouverture des procédures de restructuration nécessite le respect d’exigences supplémentaires, 
principalement de nature procédurale et documentaire. 

Dans le cadre de la restructuration préventive (articles 5–6), la condition essentielle est l’existence 
d’un plan de restructuration élaboré. Ce plan doit contenir une justification économique des mesures 
envisagées, une description des modalités de restructuration des dettes ainsi que des projections 

financières démontrant la capacité du débiteur à rétablir sa solvabilité. Il est généralement 

accompagné des états financiers, d’une liste des créanciers, d’une analyse de la situation patrimoniale 
et des informations sur la structure de la dette. Le consentement des créanciers concernés doit 

également être établi. En cas d’homologation judiciaire, une demande est introduite auprès du 
tribunal avec l’ensemble de ces documents et la preuve de notification des créanciers. 

Pour l’ouverture d’une procédure judiciaire d’insolvabilité conduisant au redressement (article 34 et 
articles 51–52), les exigences sont plus formalisées. La requête doit être accompagnée d’un ensemble 
complet de documents permettant au tribunal d’évaluer la situation financière du débiteur. Ceux-ci 

comprennent notamment les états financiers, la liste des créanciers et des débiteurs, les informations 

sur les actifs, les preuves de la dette et de son exigibilité, ainsi que les éléments démontrant 

l’incapacité de paiement. Le débiteur doit également fournir des informations sur ses comptes 

bancaires, ses contrats en cours et ses litiges. En outre, le paiement des frais de justice et l’avance 
destinée à couvrir la rémunération de l’administrateur sont requis. L’ouverture de la procédure 
dépend de la complétude de ce dossier. 
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S’agissant du concordat (articles 192–200), il suppose la préparation d’un accord écrit fixant les 
conditions de restructuration. Ce document est accompagné du procès-verbal de l’assemblée des 
créanciers attestant son adoption à la majorité, ainsi que de la liste des créanciers et du montant de 

leurs créances. Une demande d’homologation est ensuite introduite devant le tribunal, qui vérifie la 
conformité de l’accord à la loi et la protection des intérêts des créanciers. 

Ainsi, le droit ukrainien impose, au-delà des conditions économiques, le respect de conditions 

formelles strictes, incluant la préparation d’une documentation financière détaillée, la transparence 
des informations relatives au débiteur et, dans les procédures judiciaires, l’accomplissement des 
exigences procédurales telles que le paiement des frais et l’intervention d’un administrateur. 

c) Existe-t-il un système d’alerte concernant la réalisation de la condition objective par le débiteur 

et/ou un devoir de demande d’ouverture de procédure par le ou les dirigeants de l’entité débitrice 

? Si oui, existe-t-il des sanctions pour le ou les dirigeants de l’entité débitrice en cas de 

manquement à ce devoir ? 

Conformément au Code ukrainien des procédures d’insolvabilité, le droit ukrainien ne prévoit pas de 
système formalisé d’alerte externe en cas de survenance de l’insolvabilité. En revanche, il impose au 
débiteur et à ses dirigeants l’obligation d’initier une procédure d’insolvabilité en temps utile. 

Selon les dispositions du Code (notamment l’article 34), le débiteur doit saisir le tribunal en cas de 
menace d’insolvabilité, c’est-à-dire lorsque le paiement de certaines dettes entraîne l’impossibilité 
de satisfaire les autres créanciers. Cette obligation est de nature impérative et vise à prévenir la 

détérioration de la situation financière et à protéger les intérêts des créanciers. 

L’appréciation de cette situation repose sur les organes de gestion du débiteur, en particulier ses 
dirigeants, qui doivent analyser la situation financière, la liquidité et la structure de l’endettement. Il 
n’existe donc pas de mécanisme d’alerte externe automatique, mais un devoir interne de vigilance. 

En cas de non-respect de cette obligation, les dirigeants peuvent engager leur responsabilité. Celle-ci 

peut être civile, administrative ou, dans certains cas, pénale. En particulier, ils peuvent être tenus 

responsables à titre subsidiaire des dettes de la société s’il est démontré que le retard dans 
l’ouverture de la procédure a aggravé la situation des créanciers. Ils peuvent également être tenus 
d’indemniser les pertes subies. 

En outre, des comportements tels que la faillite frauduleuse, la dissimulation d’actifs ou d’autres actes 
de mauvaise foi peuvent entraîner des sanctions pénales. Ainsi, le défaut d’initiation en temps utile 
de la procédure peut être considéré comme une violation des obligations fiduciaires des dirigeants. 

Dans l’ensemble, le système ukrainien repose sur un modèle de responsabilité des dirigeants plutôt 
que sur un mécanisme d’alerte institutionnel, combinant obligation d’action et sanctions en cas de 
manquement. 

4. Effets de l’ouverture de la procédure 

a) Quels sont les principaux effets de la demande d’ouverture de la restructuration ou du jugement 

de cette demande ? 

Les principales conséquences du dépôt d’une demande d’ouverture d’une procédure de 
restructuration et de la décision rendue à ce sujet sont régies par le Code of Ukraine on Bankruptcy 

Procedures et varient selon le stade de la procédure. 



 

Journées internationales brésiliennes 1er – 3 juin 2026 

Questionnaire : la restructuration des entreprises – UKRAINE  21 / 48 

1. Conséquences du dépôt de la demande 

Le simple dépôt de la demande n’entraîne pas en lui-même des effets juridiques majeurs, mais : 

il initie la procédure judiciaire ; 

le tribunal vérifie les conditions d’ouverture ; 

des mesures conservatoires peuvent être adoptées dans certains cas. 

En principe, la situation juridique du débiteur reste inchangée à ce stade. 

2. Conséquences de l’ouverture de la procédure (restructuration judiciaire) 

Après l’ouverture de la procédure, les effets principaux sont les suivants : 

a) Moratoire sur les poursuites individuelles 

suspension de l’exécution des obligations pécuniaires ; 

interdiction des procédures d’exécution forcée ; 

limitation de l’accumulation de pénalités. 

b) Caractère collectif de la procédure 

les créanciers doivent agir dans le cadre de la procédure collective ; 

établissement d’un registre des créances. 

c) Limitation des pouvoirs du débiteur 

les décisions importantes sont soumises au contrôle d’un administrateur d’insolvabilité ; 

certaines opérations nécessitent une autorisation. 

d) Mise en place des différentes phases procédurales 

administration des biens ; 

restructuration (redressement) ; 

liquidation. 

3. Conséquences en restructuration préventive 

La restructuration préventive présente un régime plus flexible : 

a) Possibilité d’un « stay » 

suspension temporaire des poursuites peut être ordonnée par le tribunal. 

b) Maintien du contrôle par le débiteur 

le débiteur conserve généralement la gestion de son activité (modèle debtor-in-possession). 

c) Effet du plan 

Après approbation du plan : 

celui-ci devient obligatoire pour les créanciers ; 

il peut prévoir des rééchelonnements, réductions ou modifications des dettes. 
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b)  La  procédure  de  restructuration  comporte-t-elle  une  période  de  suspension  des poursuites 

(stay period) ? Si oui, en quoi consiste-t-elle, quelle est sa portée et opère-t-elle automatiquement à  

partir de  la  demande ? Quelle est sa durée et sa  possibilité de prorogation ? 

Oui, le droit ukrainien prévoit un mécanisme de suspension des poursuites individuelles (stay), dont 

le régime varie selon la procédure prévue par le Code of Ukraine on Bankruptcy Procedures. 

1. Procédure judiciaire de faillite (y compris le redressement) 

a) Existence 

L’ouverture de la procédure entraîne l’instauration d’un moratoire sur les poursuites des créanciers. 

b) Portée 

Le moratoire comprend : 

la suspension de l’exécution des obligations pécuniaires ; 

l’interdiction des mesures d’exécution forcée ; 

l’impossibilité pour les créanciers d’agir en dehors de la procédure collective ; 

la limitation de l’accumulation des pénalités. 

Il s’agit donc d’un moratoire général et collectif. 

c) Automaticité 

Le moratoire est introduit par décision du tribunal au moment de l’ouverture de la procédure, et non 
dès le dépôt de la demande. 

d) Durée 

Il s’applique : 

pendant la phase d’administration des biens ; 

et, en pratique, tout au long de la procédure (redressement ou liquidation). 

e) Prolongation 

Aucune prolongation distincte n’est requise, le moratoire étant intrinsèquement lié à la procédure. 

2. Restructuration préventive 

a) Existence 

Le stay n’est pas automatique, mais peut être accordé par le tribunal à la demande du débiteur. 

b) Portée 

Il peut être : 

partiel ; 

limité à certains créanciers ou à certaines créances ; 

temporaire. 

c) Automaticité 
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Il ne prend effet qu’après décision du tribunal. 

d) Durée 

La durée est fixée par le tribunal et est en principe limitée, afin de permettre la négociation du plan. 

e) Prolongation 

Le tribunal peut prolonger la suspension si les négociations progressent et si les droits des créanciers 

sont préservés. 

c)  L’ouverture  de  la  procédure  entraîne-t-elle  la formation  d’une  masse  patrimoniale distincte 

? 

Oui, en droit ukrainien, l’ouverture d’une procédure d’insolvabilité entraîne la formation d’une masse 
de biens distincte (masse de la faillite), mais cela dépend du type de procédure prévue par le Code of 

Ukraine on Bankruptcy Procedures. 

1. Procédure judiciaire de faillite 

Dès l’ouverture de la procédure, une masse de la faillite est constituée. Elle comprend : 

l’ensemble des biens appartenant au débiteur à la date d’ouverture ; 

les actifs identifiés au cours de la procédure ; 

les biens récupérés à la suite d’actions en nullité. 

Régime juridique de la masse : 

les biens sont affectés à la satisfaction des créanciers ; 

leur gestion est soumise au contrôle du tribunal et de l’administrateur d’insolvabilité ; 

les poursuites individuelles sont interdites ; 

les actifs sont juridiquement affectés à la procédure collective. 

2. Redressement (sanaция) 

La masse subsiste pendant la phase de redressement, mais elle est utilisée non seulement pour le 

paiement des créanciers, mais aussi pour la restauration de la solvabilité du débiteur. 

3. Restructuration préventive 

Dans la restructuration préventive : 

aucune masse distincte n’est constituée ; 

le débiteur conserve la gestion de ses actifs ; 

les biens restent dans le circuit économique normal. 

Ainsi : 

une masse distincte est constituée dans les procédures judiciaires d’insolvabilité ; 

elle n’existe pas dans la restructuration préventive. 
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d) Les contrats à exécution successive conclus par le débiteur (par exemple, contrats de fourniture, 

de location ou de travail) peuvent-ils être affectés par l’ouverture de la procédure ? Si oui, comment ? 

Les clauses résolutoires de plein droit (ipso facto) sont-elles admises dans ce cadre ? 

Oui, l’ouverture d’une procédure d’insolvabilité en Ukraine affecte les contrats à exécution successive, 
mais ceux-ci ne sont pas résiliés automatiquement et sont soumis à un régime spécifique prévu par 

le Code of Ukraine on Bankruptcy Procedures. 

1. Principe général 

L’ouverture de la procédure : 

n’entraîne pas la résiliation automatique des contrats ; 

ne libère pas les parties de leurs obligations. 

Les contrats continuent de produire leurs effets, sauf décision contraire prise dans le cadre de la 

procédure. 

2. Pouvoirs de l’administrateur 

L’administrateur d’insolvabilité (ou le débiteur sous contrôle) peut : 

poursuivre l’exécution du contrat, si cela est dans l’intérêt de la procédure ; 

refuser l’exécution du contrat, lorsque celui-ci est défavorable au débiteur. 

3. Conséquences du refus 

En cas de refus : 

le contrat prend fin pour l’avenir (ex nunc) ; 

le cocontractant peut demander réparation du préjudice ; 

cette créance est inscrite parmi les créances de la procédure. 

4. Exécution des contrats en cours 

Lorsque le contrat est poursuivi : 

les obligations nées après l’ouverture peuvent être qualifiées de créances courantes ; 

ces créances bénéficient généralement d’un rang plus élevé. 

5. Restructuration préventive 

Dans la restructuration préventive : 

les contrats sont en principe maintenus ; 

le débiteur continue leur exécution ; 

les modifications interviennent principalement via le plan de restructuration. 

6. Conclusion 

Ainsi : 

les contrats à exécution successive peuvent être affectés, sans être automatiquement résiliés ; 

le mécanisme central est le droit de refus d’exécution ; 
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le système vise à équilibrer les intérêts des parties. 

e) Existe-t-il un régime d’inopposabilité ou d’annulation des actes juridiques (transactions 

avoidance) dans la procédure de restructuration ? Si oui, comment opère-t-il ? 

Oui, le droit ukrainien prévoit un mécanisme d’annulation des actes du débiteur (transactions 
avoidance), applicable dans les procédures d’insolvabilité régies par le Code of Ukraine on Bankruptcy 
Procedures. 

1. Caractéristiques générales 

Le Code permet d’annuler : 

les actes suspects, conclus avant l’ouverture de la procédure et portant atteinte aux droits des 
créanciers ; 

les actes frauduleux visant à diminuer le patrimoine du débiteur. 

L’objectif principal est de reconstituer la masse des actifs et d’assurer l’égalité entre les créanciers. 

2. Motifs d’annulation 

Les principaux motifs incluent : 

la cession d’actifs à un prix sous-évalué ; 

le paiement préférentiel de certains créanciers ; 

la conclusion d’actes excessivement onéreux ; 

les transactions avec des parties liées ; 

les opérations de transfert d’actifs. 

3. Période suspecte 

Le droit ukrainien prévoit une période suspecte précédant l’ouverture de la procédure, durant 
laquelle les actes peuvent être contestés (généralement 1 à 3 ans selon les cas). 

4. Mécanisme procédural 

Le droit d’introduire une action appartient : 

à l’administrateur d’insolvabilité ; 

dans certains cas, aux créanciers. 

La décision d’annulation est rendue par le tribunal. 

5. Effets de l’annulation 

restitution des biens dans la masse ; 

reconstitution du patrimoine du débiteur ; 

reconnaissance d’une créance du cocontractant. 

6. Application en restructuration 

Dans les procédures judiciaires, ce mécanisme s’applique pleinement. 

Dans la restructuration préventive : 
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son application est limitée ; 

certaines opérations (notamment le financement intermédiaire et le nouveau financement) 

bénéficient d’une protection spécifique contre l’annulation. 

Аinsi : 

le droit ukrainien prévoit un régime développé d’annulation des actes ; 

ce mécanisme protège les créanciers ; 

il est tempéré par des exceptions visant à favoriser la restructuration. 

f) La compensation des obligations du débiteur en restructuration est-elle réglementée dans votre 

juridiction ? 

Oui, en droit ukrainien, la compensation (set-off) des obligations du débiteur en restructuration est 

réglementée, mais elle fait l’objet de restrictions importantes prévues notamment par le Code of 
Ukraine on Bankruptcy Procedures et par le droit civil. 

1. Principe général 

En dehors de toute procédure d’insolvabilité, la compensation est admise selon les règles du droit 
civil. 

Toutefois, après l’ouverture de la procédure : 

la compensation est strictement encadrée ; 

le principe d’égalité des créanciers (pari passu) s’applique. 

2. Restrictions 

Après l’ouverture : 

la compensation ne doit pas conduire à un traitement préférentiel d’un créancier ; 

il n’est pas admis de compenser des créances nées après l’ouverture avec des créances 
antérieures, si cela contourne l’ordre de priorité ; 

une compensation peut être annulée si elle porte atteinte aux droits des autres créanciers. 

En outre, les compensations réalisées pendant la période suspecte peuvent être contestées comme 

actes préférentiels. 

3. Conditions de validité 

La compensation est admise si : 

les créances réciproques existaient avant l’ouverture de la procédure ; 

elles sont exigibles et de même nature ; 

elle ne viole pas les règles de la procédure collective. 

4. Restructuration préventive 

Dans la restructuration préventive : 

la compensation est plus souple ; 
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elle peut être organisée dans le plan de restructuration ; 

elle doit respecter les conditions approuvées par le tribunal. 

g) Existe-t-il la possibilité d’octroyer des mesures conservatoires en faveur du débiteur, 

préalablement à l’ouverture effective de la procédure ? 

Oui, le droit ukrainien prévoit la possibilité d’adopter des mesures conservatoires avant l’ouverture 
formelle d’une procédure de restructuration ou de faillite, mais ces mesures ont un caractère limité 
et exceptionnel et sont régies notamment par le Code of Ukraine on Bankruptcy Procedures ainsi que 

par le droit procédural. 

1. Mesures avant l’ouverture de la procédure 

Avant la décision d’ouverture : 

le tribunal peut ordonner des mesures conservatoires ; 

ces mesures visent à préserver le patrimoine du débiteur et à éviter sa détérioration. 

Elles peuvent inclure : 

l’interdiction de disposer de certains biens ; 

l’interdiction de conclure certaines transactions ; 

la suspension de certaines procédures d’exécution ; 

d’autres mesures appropriées. 

Ces mesures sont adoptées sur demande motivée. 

2. Restructuration préventive 

Dans la restructuration préventive : 

le débiteur peut demander un stay temporaire avant l’adoption du plan ; 

le tribunal peut suspendre les actions des créanciers. 

Ces mécanismes facilitent les négociations et la conclusion d’un plan. 

3. Limites 

les mesures ne sont pas automatiques ; 

elles doivent être proportionnées ; 

elles ne doivent pas porter atteinte de manière excessive aux droits des créanciers. 

5. Plan de restructuration : proposition, approbation et homologation 

a) La procédure de restructuration implique-t-elle un plan de restructuration ? Si oui, qui peut le 

proposer ? Existe-t-il une période d’exclusivité ? À quel moment de la procédure sa présentation a-t-

elle lieu ? 

Selon le droit ukrainien, et notamment le Code de l’Ukraine sur les procédures d’insolvabilité, la 
procédure de restructuration est intrinsèquement fondée sur l’existence d’un plan de 
restructuration, qui en constitue l’élément central et obligatoire. Ce plan représente un instrument 

juridique visant au rétablissement de la solvabilité du débiteur et doit être approuvé par les créanciers 
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puis homologué par le tribunal de commerce. L’initiative de l’élaboration et de la soumission du plan 
appartient au débiteur, qui est tenu de le présenter dans un délai déterminé après l’ouverture de la 
procédure et la formation du registre des créances.  

Les créanciers participent à l’examen du plan, peuvent proposer des modifications et influencent son 
contenu par le mécanisme de vote, tandis que l’administrateur de restructuration assure 
l’organisation du processus et l’analyse des conditions proposées. Le droit ukrainien ne prévoit pas 

de période formelle d’exclusivité au cours de laquelle seul le débiteur serait habilité à proposer un 
plan ; toutefois, en pratique, celui-ci conserve l’initiative principale, dès lors qu’il soumet le projet 
initial, en l’absence d’un mécanisme de plans concurrents tel qu’il existe dans certaines juridictions 
étrangères. Le plan de restructuration est présenté à un stade précoce de la procédure, après son 

ouverture et l’analyse initiale de la situation financière du débiteur, dans les délais fixés par la loi. À 

défaut de présentation du plan, d’approbation par les créanciers ou d’homologation par le tribunal, 
la procédure de restructuration prend fin et le tribunal passe à l’étape suivante, à savoir la liquidation 
des actifs du débiteur en vue du remboursement des dettes. 

b) Existe-t-il une liste indicative ou limitative des moyens de restructuration à adopter dans votre 

juridiction ? 

Selon le droit ukrainien, et notamment le Code de l’Ukraine sur les procédures d’insolvabilité, la liste 
des mesures de restructuration n’est pas exhaustive, mais de nature ouverte et indicative. La loi fixe 
uniquement un cadre général et permet d’inclure dans le plan toute mesure visant au rétablissement 

de la solvabilité du débiteur et à la satisfaction des créanciers, à condition qu’elle soit conforme à la 
loi et acceptée par les parties. Parmi les instruments typiques de restructuration, expressément ou 

implicitement admis par la législation et la pratique, figurent la modification des délais d’exécution 
des obligations (report ou échelonnement), la réduction du montant de la dette (remise partielle), la 

modification des modalités d’exécution, la restructuration des intérêts et pénalités, la cession d’une 
partie des actifs du débiteur, l’apport d’un investisseur ou de financements supplémentaires, ainsi 
que toute autre mesure de nature financière, organisationnelle ou patrimoniale. Le modèle ukrainien 

repose ainsi sur un principe de flexibilité et d’autonomie contractuelle, permettant d’adapter le 
contenu du plan aux spécificités de la situation économique du débiteur, sous le contrôle du tribunal 

et dans le respect des droits des créanciers. 

c) La  cession  de  l’entreprise  en  continuité  d’exploitation  (going  concern)   est-elle encouragée 

? Peut-elle être imposée au débiteur ? Les créanciers titulaires de sûretés réelles sur les biens 

compris dans le périmètre de la cession peuvent-ils faire obstacle à la cession de l’entreprise du 

débiteur ? 

Selon le droit ukrainien, et notamment le Code de l’Ukraine sur les procédures d’insolvabilité, la 
préservation de l’entreprise en tant qu’ensemble économique fonctionnel (going concern) constitue 

un objectif important des procédures de restructuration et, dans une certaine mesure, des 

procédures de liquidation, dans la mesure où elle permet de maximiser la valeur économique et 

d’assurer une meilleure satisfaction des créanciers. Bien que la loi ne consacre pas expressément un 

principe impératif de « going concern », cette logique se reflète dans la possibilité de céder 

l’entreprise en tant qu’ensemble patrimonial unifié et dans l’orientation générale des procédures vers 
le rétablissement de la solvabilité du débiteur. La cession de l’entreprise en continuité d’activité peut 

être prévue par le plan de restructuration et, après son approbation par les créanciers et son 
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homologation par le tribunal, elle s’impose au débiteur, même si elle limite sa liberté de décision, dès 
lors que, dans le cadre de l’insolvabilité, l’autonomie du débiteur est subordonnée à l’intérêt collectif 
des créanciers et au contrôle judiciaire. En phase de liquidation, la cession de l’entreprise en tant 
qu’ensemble peut également être privilégiée lorsqu’elle permet d’obtenir un prix plus élevé. Les 
créanciers titulaires de sûretés réelles sur certains actifs ne peuvent pas, en principe, bloquer 

arbitrairement une telle cession ; toutefois, leurs droits font l’objet d’une protection spécifique : la 
réalisation des biens grevés de sûretés suppose en règle générale la prise en compte de leur position, 

et le produit de la vente est affecté en priorité au remboursement de leurs créances. Ainsi, ces 

créanciers n’empêchent pas la vente de l’entreprise en tant que telle, mais en influencent les 
modalités, en garantissant le respect de leur droit de préférence. 

d) Existe-t-il une règle impérative concernant la priorité ou le traitement à réserver à certaines 

catégories de créances (par exemple, absolute priority rule)?  Expliquez son fonctionnement. 

Selon le droit ukrainien, et notamment le Code de l’Ukraine sur les procédures d’insolvabilité, il existe 
une règle impérative relative à l’ordre de satisfaction des créances, sans pour autant correspondre 
strictement à la règle de priorité absolue (absolute priority rule) telle qu’elle est connue dans les 
systèmes de common law. Le modèle ukrainien repose sur une hiérarchie légale des créances qui doit 

être respectée en particulier lors de la phase de liquidation des actifs du débiteur. Dans ce cadre, les 

créances sont satisfaites selon un ordre déterminé : en premier lieu, les frais de justice et les coûts 

de la procédure d’insolvabilité sont couverts ; ensuite, les créanciers garantis sont payés sur la valeur 
des biens grevés de sûretés ; puis viennent les créances salariales et autres créances sociales ; suivies 

des obligations fiscales et autres paiements obligatoires ; et enfin les créances des autres créanciers 

chirographaires. Cet ordre revêt un caractère impératif et ne peut être modifié arbitrairement en 

dehors du cadre légal. Toutefois, dans la procédure de restructuration, une certaine flexibilité est 

admise : le plan de restructuration peut prévoir des aménagements des conditions et de l’ordre de 
paiement, tels que des reports, des échelonnements ou des remises de dettes, sous réserve de 

l’accord des classes de créanciers concernées et de l’homologation par le tribunal. Ainsi, le droit 
ukrainien ne consacre pas une priorité absolue au sens strict, mais met en place un modèle hybride 

combinant une hiérarchie impérative des créances avec des éléments de réaménagement contractuel 

dans le cadre d’un plan approuvé, sous le contrôle du juge et dans le respect des droits fondamentaux 
des créanciers. 

e) À qui revient la décision d’approuver ou de rejeter la restructuration (et le plan, le cas échéant) 

? 

Selon le droit ukrainien, et notamment le Code de l’Ukraine sur les procédures d’insolvabilité, la 
décision relative à l’approbation ou au rejet de la restructuration et du plan correspondant repose 
sur un mécanisme à deux niveaux impliquant à la fois les créanciers et le tribunal. Dans un premier 

temps, les créanciers examinent le plan de restructuration proposé par le débiteur et se prononcent 

sur son adoption par un vote lors de l’assemblée des créanciers, le poids du vote étant déterminé en 
fonction du montant de leurs créances. L’approbation par les créanciers constitue une condition 
აუცილable, mais elle ne confère pas en elle-même une force juridique contraignante au plan. Dans 

un second temps, la décision finale appartient au tribunal de commerce, qui vérifie la conformité du 

plan aux exigences légales, l’équilibre des intérêts en présence, la bonne foi de la procédure et la 

viabilité des mesures proposées, puis soit homologue le plan, soit refuse son homologation. Ce n’est 
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qu’après cette homologation judiciaire que le plan devient obligatoire pour le débiteur et pour 
l’ensemble des créanciers. En cas de refus des créanciers ou de non-homologation par le tribunal, la 

procédure de restructuration prend fin et le tribunal passe à l’étape suivante de la procédure 
d’insolvabilité. 

f) S’il appartient aux créanciers de délibérer sur un plan de restructuration, comment cette 

délibération se déroule-t-elle ? Existe-t-il une règle d’empêchement de vote ou de conflit d’intérêts 
? 

Selon le droit ukrainien, et notamment le Code de l’Ukraine sur les procédures d’insolvabilité (Кодекс 
України з процедур банкрутства, Loi n° 2597-VIII du 18 octobre 2018), la discussion du plan de 

restructuration s’effectue dans le cadre de l’assemblée des créanciers, organisée par l’administrateur 
de restructuration après l’audience préliminaire du tribunal. Conformément aux articles 122 et 123 

du Code, le tribunal, dans sa décision issue de cette audience, impose à l’administrateur de convoquer 
l’assemblée des créanciers dans un délai déterminé (généralement dans les 14 jours) et fixe la date 
de l’audience au cours de laquelle sera examiné le plan approuvé ou, à défaut, la question du passage 

à la phase suivante de la procédure. L’administrateur est tenu d’informer les créanciers par écrit du 
lieu, de la date et de l’ordre du jour de l’assemblée dans un délai court (trois jours ouvrables), ce qui 

garantit la transparence et la participation effective des créanciers. 

La discussion du plan ne constitue pas une simple formalité de vote, mais un processus collectif 

structuré. Les créanciers examinent le projet de plan, peuvent proposer des modifications et ont la 

possibilité d’influencer l’ordre du jour avant la tenue de l’assemblée, les propositions soumises 
devant obligatoirement être prises en compte. Le plan lui-même peut contenir diverses mesures de 

restructuration, telles que le rééchelonnement des dettes, la remise partielle, la modification des 

modalités d’exécution, la cession d’actifs ou la participation de tiers, et toute personne appelée à 
intervenir dans l’exécution du plan (par exemple un garant ou un investisseur) peut participer à la 
discussion. Ces éléments découlent notamment des articles 123 et 124 du Code. 

En ce qui concerne la forme de la discussion et du vote, le Code prévoit que les règles applicables aux 

assemblées de créanciers dans les procédures concernant les personnes physiques renvoient aux 

dispositions générales applicables aux personnes morales (article 48 du Code). Ainsi, l’assemblée peut 
se tenir en présentiel, par vidéoconférence ou par voie de consultation écrite (vote par 

correspondance). Les créanciers peuvent également voter à distance en transmettant leurs positions 

par écrit dans les délais fixés. Toutes ces modalités visent à assurer une participation large et effective, 

tout en garantissant la traçabilité des décisions (notamment par l’établissement d’un procès-verbal). 

La décision relative à l’approbation du plan obéit à des règles spécifiques. Conformément à l’article 
123, les créanciers garantis et les créanciers chirographaires votent séparément. Le plan est considéré 

comme approuvé s’il est soutenu par l’ensemble des créanciers garantis et par au moins 50 % des 

créanciers chirographaires (en fonction du montant des créances). Une fois le plan approuvé, il est 

soumis au tribunal pour homologation, accompagné du procès-verbal de l’assemblée et, le cas 
échéant, des objections des créanciers dissidents ou absents. Le tribunal vérifie alors la légalité de la 

procédure et peut entendre les créanciers opposés au plan avant de rendre sa décision (article 126). 

S’agissant des conflits d’intérêts et des restrictions au vote, le droit ukrainien prévoit une règle 
spécifique et impérative : les voix des personnes intéressées ne sont pas prises en compte pour 

déterminer la majorité requise lors du vote sur le plan (article 123, § 5). La notion de « personne 
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intéressée » est définie à l’article 1 du Code et inclut notamment les personnes liées au débiteur 
(dirigeants, associés, personnes contrôlantes), leurs proches, ainsi que les créanciers ayant acquis 

leurs créances auprès de telles personnes dans des conditions susceptibles de révéler un conflit 

d’intérêts. Cette règle ne prive pas nécessairement ces créanciers de leur droit de participation aux 
discussions, mais neutralise leur influence sur le résultat du vote, ce qui constitue le principal 

mécanisme de prévention des conflits d’intérêts dans la procédure. En outre, le contrôle judiciaire 
joue un rôle complémentaire essentiel : le tribunal peut refuser d’homologuer le plan si des violations 
de la procédure ont affecté le résultat du vote ou si les droits des créanciers sont lésés, notamment 

si un créancier démontre qu’il aurait obtenu une satisfaction supérieure dans le cadre d’une 
liquidation. 

Ainsi, le modèle ukrainien combine une procédure formalisée de discussion collective du plan avec 

des garanties procédurales fortes, incluant la transparence de la convocation, la pluralité des modes 

de participation, une règle spécifique d’exclusion des voix en cas de conflit d’intérêts et un contrôle 
juridictionnel final. 

g) Le plan, le cas échéant, est-il soumis à l’homologation de l’Autorité Judiciaire ou d’un autre 

organe ? Si oui, y a-t-il des exigences minimales pour l’homologation ? Quelle est l’étendue de 
l’intervention de l’organe lors de l’examen de l’homologation ? 

Selon le droit ukrainien, et notamment le Code de l’Ukraine sur les procédures d’insolvabilité (Loi n° 
2597-VIII du 18 octobre 2018), le plan de restructuration est obligatoirement soumis à l’homologation 
du tribunal de commerce. L’approbation du plan par les créanciers constitue une condition nécessaire, 

mais non suffisante : ce n’est qu’après son homologation judiciaire que le plan acquiert une force 
obligatoire à l’égard du débiteur et de l’ensemble des créanciers. Ces règles résultent notamment des 
articles 123 et 126 du Code. Pour être homologué, le plan doit satisfaire à plusieurs exigences 

minimales contrôlées par le tribunal : il doit avoir été adopté conformément aux règles de vote 

prévues par la loi (y compris le vote séparé des créanciers garantis et chirographaires et l’exclusion 
des voix des personnes intéressées), il doit être conforme aux dispositions légales quant à son 

contenu (mesures réalistes, licites et exécutables), et il ne doit pas porter atteinte aux droits des 

créanciers. Un critère essentiel est également celui du « meilleur intérêt des créanciers » : le tribunal 

peut refuser l’homologation si un créancier dissident ou absent démontre qu’il obtiendrait une 
satisfaction supérieure dans le cadre d’une liquidation. Le tribunal examine en outre la bonne foi du 

débiteur, l’absence d’abus et le respect des règles procédurales. 

L’étendue de l’intervention du tribunal est significative sans pour autant se substituer à la volonté 
des créanciers. Le tribunal n’élabore ni ne modifie le plan de sa propre initiative, mais exerce un 
contrôle approfondi de légalité, de régularité procédurale et d’équité. Il vérifie le respect des règles 
de procédure, analyse les objections des créanciers, peut entendre les parties et examiner les preuves. 

En cas de violation des exigences légales ou d’atteinte aux droits des créanciers, il refuse 
l’homologation du plan. À l’inverse, en cas d’homologation, le plan devient obligatoire. En cas de refus, 
la procédure de restructuration prend fin et conduit généralement à la phase de liquidation 

(réalisation des actifs). Le modèle ukrainien repose ainsi sur une combinaison d’autonomie collective 
des créanciers et de contrôle juridictionnel renforcé. 
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h) Le plan de restructuration, le cas échéant, opère-t-il une novation des obligations ou une autre forme 

d’extinction des dettes soumises aux effets de la procédure ? Si oui, à quel moment ? Peut-elle être 

remise en cause pour une raison quelconque ? Cette novation lie- t-elle quels créanciers ? 

Selon le droit ukrainien, et notamment le Code de l’Ukraine sur les procédures d’insolvabilité (Loi n° 
2597-VIII du 18 octobre 2018), le plan de restructuration n’entraîne pas une novation des obligations 
au sens classique du droit civil (au sens de l’article 604 du Code civil ukrainien), mais opère une 

transformation obligatoire des obligations dans le cadre du régime spécial d’insolvabilité. Autrement 
dit, les obligations initiales du débiteur ne sont pas éteintes par un accord de novation, mais sont 

modifiées en vertu du plan de restructuration homologué par le tribunal, lequel devient obligatoire 

pour toutes les parties à la procédure. Cette transformation peut inclure un rééchelonnement des 

dettes, une réduction du montant des créances, une modification des modalités d’exécution ou toute 
autre mesure prévue par le plan. Le moment à partir duquel ces effets se produisent est celui de 

l’homologation judiciaire du plan, qui lui confère force obligatoire (articles 123 et 126 du Code). 

Cette transformation des obligations peut faire l’objet de contestations. Les créanciers peuvent 
formuler des objections lors de la phase d’homologation, notamment en invoquant des irrégularités 
procédurales, une atteinte à leurs droits ou un traitement moins favorable que celui qu’ils auraient 
obtenu en cas de liquidation. La décision du tribunal peut en outre être contestée par les voies de 

recours ordinaires. Par ailleurs, en cas d’inexécution du plan ou de comportement de mauvaise foi du 
débiteur (par exemple dissimulation d’actifs), le plan peut être remis en cause et la procédure peut 
évoluer vers la liquidation (article 130 du Code). 

S’agissant du champ d’application, le plan homologué lie l’ensemble des créanciers dont les créances 
sont incluses dans la procédure, indépendamment de leur vote, qu’ils aient approuvé, rejeté ou 
ignoré le plan. Cela inclut les créanciers garantis et chirographaires, sous réserve du respect de leurs 

droits spécifiques, notamment leur droit de priorité sur les sûretés. Toutefois, certaines créances 

exclues par la loi (telles que les obligations alimentaires ou les réparations pour atteinte à la vie ou à 

la santé) ne sont pas affectées par le plan. Ainsi, le plan de restructuration en droit ukrainien constitue 

un mécanisme juridictionnel de transformation des obligations à effet universel, et non une novation 

au sens strict du droit civil. 

i) Existe-t-il une forme de suppression du veto au plan (cram down), le cas échéant ? Si oui, sous quelles 

conditions ? 

Selon le droit ukrainien, et notamment le Code de l’Ukraine sur les procédures d’insolvabilité (Loi n° 
2597-VIII du 18 octobre 2018), le mécanisme classique de « cram down », entendu comme 

l’homologation judiciaire d’un plan de restructuration en dépit de l’opposition de certaines classes de 
créanciers, n’existe pas en tant que tel. Le modèle ukrainien repose sur le principe de l’approbation 
préalable du plan par les créanciers comme condition indispensable à son homologation par le 

tribunal. Conformément à l’article 123 du Code, le plan de restructuration n’est considéré comme 
adopté que s’il est approuvé par l’ensemble des créanciers garantis et par au moins 50 % des 
créanciers chirographaires (en fonction du montant des créances). À défaut d’une telle approbation, 
le plan ne peut être soumis au tribunal pour homologation en tant que plan validé, et la procédure 

de restructuration conduit généralement à la phase suivante, à savoir la liquidation des actifs du 

débiteur (article 130). 
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Toutefois, certains éléments du système ukrainien présentent une proximité fonctionnelle avec le « 

cram down », sans constituer un mécanisme autonome. D’une part, une fois le plan approuvé par la 
majorité requise et homologué par le tribunal, il devient obligatoire pour l’ensemble des créanciers, 
y compris ceux qui ont voté contre ou qui n’ont pas participé au vote, ce qui correspond à une forme 

de « cram down intra-classe ». D’autre part, le tribunal exerce un contrôle de légalité, de bonne foi 
et de respect des garanties minimales, mais il ne peut pas se substituer à la volonté des créanciers ni 

imposer un plan en l’absence de l’approbation requise. Ainsi, le droit ukrainien ne connaît pas de « 

cross-class cram down » au sens des systèmes de common law ou du droit européen, et privilégie 

une approche fondée sur le consensus des créanciers. 

j) Dans la procédure de restructuration impliquant un plan, en cas de rejet de celui-ci, que se passe-

t-il (par exemple, le débiteur peut-il présenter un nouveau plan, les créanciers peuvent-ils présenter 

un plan alternatif, la procédure est-elle convertie en liquidation, etc.) ? 

Selon le droit ukrainien, et notamment le Code de l’Ukraine sur les procédures d’insolvabilité (Loi n° 
2597-VIII du 18 octobre 2018), le rejet du plan de restructuration entraîne une bifurcation 

procédurale clairement encadrée. Le système ukrainien ne prévoit pas de concurrence entre 

plusieurs plans émanant de différents acteurs, mais repose sur une possibilité limitée de révision et 

de nouvelle présentation du plan dans les délais impartis à la procédure. Si le plan n’est pas approuvé 
par les créanciers ou n’est pas homologué par le tribunal de commerce, cela n’implique pas 
nécessairement un passage immédiat à la liquidation : le débiteur peut soumettre un plan modifié ou 

un nouveau plan, mais uniquement dans les limites temporelles de la procédure de restructuration. 

Cette possibilité découle de la logique générale du Code, notamment des articles 122 à 126. 

Toutefois, le droit ukrainien ne reconnaît pas aux créanciers la faculté de proposer un plan alternatif 

autonome en concurrence avec celui du débiteur. Leur rôle consiste à participer à la discussion, à 

proposer des modifications et à voter, mais non à présenter des projets concurrents indépendants. 

Si, dans le délai légal de la procédure de restructuration, aucun plan n’est approuvé et homologué, 
ou si ce délai expire sans résultat, le tribunal décide du passage à la phase suivante de la procédure 

d’insolvabilité, à savoir la liquidation des actifs du débiteur en vue du remboursement des dettes 

(article 130 du Code). Une telle issue intervient également lorsque le tribunal refuse l’homologation 
du plan en raison d’irrégularités, d’atteintes aux droits des créanciers ou de mauvaise foi du débiteur. 

Ainsi, le modèle ukrainien combine une certaine flexibilité procédurale — permettant la modification 

du plan — avec une conséquence relativement stricte, à savoir le passage à la liquidation en l’absence 
d’un plan approuvé, ce qui reflète l’objectif d’efficacité et de finalisation de la procédure. 

k)  La  procédure  de  restructuration  peut-elle  affecter  des  obligations  de  tiers qui  n’y participent 

pas ? 

Согласно законодательству Украины, в частности Кодексу Украины по процедурам банкротства 
(Закон № 2597-VIII от 18 октября 2018 года), процедура реструктуризации в принципе не 
направлена на изменение обязательств третьих лиц, не участвующих в процедуре, и её 
действие ограничено кругом участников — должником и его кредиторами. План 
реструктуризации, даже будучи утверждённым судом, имеет обязательную силу только для 
должника и тех кредиторов, требования которых включены в процедуру, и не распространяется 
автоматически на обязательства иных лиц, таких как поручители, гаранты или солидарные 
должники. Данный подход соответствует общему принципу относительности обязательств, 
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закреплённому в гражданском праве Украины, в силу которого обязательства создают права и 
обязанности только для их сторон. 

Вместе с тем украинское право допускает определённые косвенные или обусловленные 
влияния на положение третьих лиц. Во-первых, если третье лицо добровольно принимает 
участие в плане реструктуризации (например, выступает поручителем, инвестором или лицом, 
принимающим на себя часть обязательств должника), его права и обязанности определяются 
условиями плана, который в этой части приобретает для него договорную силу. Во-вторых, 
изменение основного обязательства должника в рамках реструктуризации может затрагивать 
объём или условия ответственности обеспечительных лиц, однако это не означает 
автоматического прекращения или изменения их обязательств: в соответствии с нормами 
гражданского права (в частности, положениями Гражданского кодекса Украины о 
поручительстве и обеспечении исполнения обязательств) такие обязательства сохраняются, 
если иное прямо не вытекает из закона или условий обеспечения. В-третьих, кредиторы 
сохраняют право предъявлять требования к третьим лицам (например, к поручителям или 
солидарным должникам) вне рамок процедуры, если их требования не удовлетворены в 
результате реструктуризации. 

Таким образом, процедура реструктуризации в украинском праве не имеет универсального 
эффекта в отношении третьих лиц и не изменяет их обязательства автоматически; любые 
последствия для них возникают либо в силу их добровольного участия, либо как косвенный 
результат изменения основного обязательства, при сохранении принципа относительности 
обязательств и самостоятельной ответственности третьих лиц. 

6. Exécution du plan de restructuration (le cas échéant), clôture de la procédure et conversion en 

liquidation judiciaire 

a) Après l’homologation du plan, existe-t-il une phase de surveillance de son exécution sans que la 

procédure ne soit clôturée ? Si oui, que se passe-t-il en cas de manquement à une obligation 

contractée par le débiteur dans le plan ? 

Oui, en droit ukrainien, après l’approbation d’un plan de restructuration, il existe une phase de suivi 
de son exécution, et la procédure n’est pas clôturée immédiatement. Ces règles sont prévues par le 
Code of Ukraine on Bankruptcy Procedures. 

1. Suivi de l’exécution du plan 

Après l’approbation du plan : 

la procédure se poursuit jusqu’à son exécution complète ; 

le contrôle est assuré par : 

le tribunal ; 

l’administrateur d’insolvabilité ; 

les créanciers. 

Le débiteur doit : 

exécuter les obligations prévues ; 
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effectuer les paiements ; 

fournir des rapports. 

2. Contrôle en cours d’exécution 

l’administrateur présente des rapports ; 

les créanciers peuvent surveiller l’exécution ; 

le tribunal examine les litiges liés au plan. 

3. Conséquences de l’inexécution 

En cas de non-respect : 

a) Saisine du tribunal 

Les créanciers ou l’administrateur peuvent agir. 

b) Décision du tribunal 

Le tribunal peut : 

mettre fin au plan ; 

modifier le plan ; 

ouvrir une autre phase. 

c) Conséquence principale 

passage à la liquidation. 

4. Clôture de la procédure 

La procédure est clôturée uniquement après : 

l’exécution complète du plan ; 

l’approbation du rapport final. 

b) Si la procédure est clôturée après l’homologation du plan, quelle est la conséquence du 

manquement ultérieur à une obligation contractée par le débiteur dans le plan ? 

En droit ukrainien, la situation dans laquelle la procédure est clôturée immédiatement après 

l’approbation du plan n’est généralement pas caractéristique des procédures judiciaires 
d’insolvabilité. Selon le Code of Ukraine on Bankruptcy Procedures, la procédure se poursuit en 

principe jusqu’à l’exécution complète du plan. 

Toutefois, un tel modèle peut être envisagé dans le cadre de la restructuration préventive, où la 

procédure peut être close après l’approbation du plan, son exécution se déroulant en dehors du cadre 
judiciaire. 

1. Principe général 

Une fois la procédure clôturée : 

le plan devient un accord contraignant entre le débiteur et les créanciers ; 

il doit être exécuté en dehors de la procédure collective. 
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2. Conséquences de l’inexécution 

En cas de non-respect : 

a) Retour aux actions individuelles 

les créanciers peuvent agir individuellement ; 

des mesures d’exécution forcée peuvent être engagées. 

b) Nouvelle procédure d’insolvabilité 

une nouvelle procédure peut être ouverte ; 

l’inexécution constitue un indice d’insolvabilité. 

c) Responsabilité contractuelle 

application du droit commun des obligations ; 

activation éventuelle de clauses du plan. 

3. Absence de retour automatique 

il n’y a pas de reprise automatique de la procédure ; 

une nouvelle saisine du tribunal est nécessaire. 

c) Le plan de restructuration peut-il être modifié ? Si oui, dans quelles hypothèses et comment?  

Oui, en droit ukrainien, le plan de restructuration (redressement) peut être modifié, mais uniquement 

dans des conditions strictement encadrées et sous le contrôle du tribunal, conformément au Code of 

Ukraine on Bankruptcy Procedures. 

1. Principe général 

Après son approbation par le tribunal : 

le plan devient obligatoire pour le débiteur et les créanciers ; 

il ne peut être modifié que selon la procédure prévue par la loi. 

2. Motifs de modification 

La modification est possible en cas de : 

changement significatif de la situation financière du débiteur ; 

impossibilité d’exécuter certaines mesures ; 

nécessité d’ajuster les délais ou les modalités ; 

évolution des conditions économiques. 

3. Initiative 

La modification peut être demandée par : 

le débiteur ; 

les créanciers ; 

l’administrateur d’insolvabilité. 
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4. Procédure 

Elle suit un processus similaire à l’adoption initiale : 

élaboration du projet de modification ; 

approbation par les créanciers ; 

soumission au tribunal ; 

validation judiciaire. 

Sans approbation du tribunal, la modification n’a pas d’effet juridique. 

5. Conséquences en cas d’échec 

Si la modification n’est pas approuvée : 

le plan peut être annulé ; 

la procédure peut évoluer vers la liquidation. 

6. Restructuration préventive 

les modifications sont également possibles ; 

elles nécessitent l’accord des créanciers et, en principe, l’approbation du tribunal ; 

le cadre est plus flexible. 

d) Quelles sont les conditions requises pour la clôture des procédures de restructuration disponibles 

dans votre juridiction ? 

Les conditions de clôture des procédures de restructuration en Ukraine sont définies par le Code of 

Ukraine on Bankruptcy Procedures et varient selon la procédure : redressement judiciaire (sanaция) 
ou restructuration préventive. 

1. Redressement judiciaire 

a) Condition principale — exécution du plan 

La procédure est clôturée lorsque : 

le plan est entièrement exécuté ; 

la solvabilité du débiteur est restaurée. 

b) Procédure 

La clôture nécessite : 

la présentation d’un rapport final ; 

l’examen par le tribunal ; 

une décision de clôture. 

2. Autres cas de clôture 

a) Inexécution du plan 

fin du redressement ; 
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ouverture de la liquidation. 

b) Impossibilité de redressement 

passage à la liquidation. 

3. Restructuration préventive 

a) Clôture après approbation 

la procédure peut se terminer après l’approbation du plan ; 

l’exécution se poursuit en dehors du cadre judiciaire. 

b) Variante 

possibilité de maintien jusqu’à l’exécution. 

4. Conditions générales 

exécution du plan ; 

atteinte des objectifs ; 

ou échec conduisant à la liquidation. 

e) Y a-t-il des hypothèses de conversion de la procédure de restructuration en liquidation judiciaire 

? Quels sont les effets de la conversion sur les opérations réalisées pendant la procédure de 

restructuration ? 

Oui, le droit ukrainien prévoit la possibilité de conversion de la procédure de restructuration 

(redressement) en liquidation judiciaire, ainsi que les effets de cette conversion sur les opérations 

réalisées au cours de la restructuration. Ces règles sont prévues par le Code of Ukraine on Bankruptcy 

Procedures. 

1. Conditions de conversion 

Le tribunal peut mettre fin à la restructuration et ouvrir la liquidation en cas de : 

inexécution du plan ; 

impossibilité de rétablir la solvabilité ; 

expiration du plan sans résultat ; 

inefficacité manifeste de la procédure. 

2. Effets procéduraux 

décision judiciaire de clôture du redressement ; 

ouverture de la liquidation ; 

affectation des actifs au paiement des créanciers. 

3. Sort des opérations réalisées 

a) Principe général 

Les actes accomplis pendant la restructuration : 

restent valables s’ils sont conformes au plan et à la loi. 



 

Journées internationales brésiliennes 1er – 3 juin 2026 

Questionnaire : la restructuration des entreprises – UKRAINE  39 / 48 

b) Remise en cause possible 

Ils peuvent être annulés s’ils : 

violent le plan ; 

portent atteinte aux créanciers ; 

présentent un caractère frauduleux. 

c) Protection spécifique 

Certaines opérations, notamment le financement, peuvent bénéficier d’une protection renforcée. 

7. Restructuration de groupes de sociétés 

a) Le cadre juridique applicable à la procédure de restructuration contient-il des règles spécifiques 

concernant la crise rencontrée par les groupes de sociétés ? 

Le droit ukrainien de l’insolvabilité ne prévoit pas de régime spécifique développé pour le traitement 
de la crise des groupes de sociétés. Le cadre juridique repose principalement sur une approche entité 

par entité, conformément au Code of Ukraine on Bankruptcy Procedures. 

1. Principe général : autonomie des personnes morales 

Le droit ukrainien repose sur : 

le principe de l’autonomie juridique des sociétés ; 

la séparation des patrimoines. 

Par conséquent : 

les procédures d’insolvabilité sont ouvertes à l’égard de chaque entité individuellement ; 

il n’existe pas de procédure collective unifiée au niveau du groupe. 

2. Absence de régime spécifique 

Le Code : 

ne prévoit pas de consolidation procédurale des affaires ; 

ne reconnaît pas la consolidation substantielle des patrimoines ; 

n’établit pas de mécanismes spécifiques pour les plans de restructuration au niveau du groupe. 

3. Mécanismes indirects 

Certaines formes de coordination sont néanmoins possibles : 

a) Coordination procédurale 

traitement parallèle des affaires ; 

coopération entre administrateurs. 

b) Plans coordonnés 

élaboration de plans de restructuration alignés pour plusieurs sociétés ; 

adoption séparée pour chaque entité. 
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c) Contestation des opérations intragroupe 

possibilité d’annuler les transactions entre sociétés liées. 

4. Restructuration préventive 

absence de règles spécifiques pour les groupes ; 

possibilité de coordination contractuelle en pratique. 

Ainsi : 

il n’existe pas de régime spécifique pour les groupes ; 

le droit ukrainien privilégie une approche individualisée ; 

la coordination reste limitée et non institutionnalisée. 

b) La consolidation procédurale est-elle autorisée dans la procédure de restructuration? Si oui, dans 

quelles hypothèses ? 

En droit ukrainien, la consolidation procédurale dans le cadre des procédures de restructuration ou 

d’insolvabilité n’est pas expressément prévue par la législation. Le système repose sur le principe de 
l’autonomie des personnes morales, consacré par le Code of Ukraine on Bankruptcy Procedures. 

c) La consolidation substantielle est-elle autorisée dans la procédure de restructuration ? Si oui, dans 

quelles hypothèses ? 

En droit ukrainien, la consolidation substantielle (substantive consolidation), c’est-à-dire l’unification 
des actifs et des passifs de plusieurs débiteurs en une seule masse, n’est pas prévue par la législation 
en matière d’insolvabilité. 

Le système repose sur le principe de l’autonomie patrimoniale des personnes morales, tel que 
consacré par le Code of Ukraine on Bankruptcy Procedures. 

8. Financement du débiteur en restructuration 

a) Le cadre juridique applicable à la procédure de restructuration contient-il des règles spécifiques 

concernant le financement du débiteur ? Si oui, détaillez-les et indiquez si le financement dans le 

cadre de la restructuration est fréquent. 

Oui. En droit ukrainien, il existe des règles spéciales relatives au financement du débiteur dans le 

cadre des restructurations, mais elles ne sont pas organisées de manière identique selon la procédure 

concernée. Elles sont surtout développées pour la restructuration préventive, introduite dans le Code 

ukrainien des procédures de faillite avec effet au 1er janvier 2025. Le Code distingue expressément 

le financement intermédiaire et le nouveau financement; ce dernier est défini comme un prêt, un 

crédit ou une autre aide financière prévue par un plan de restructuration préventive approuvé par le 

tribunal et destinée à l’exécution de ce plan.  

Dans la procédure de restructuration préventive, le débiteur peut, avec l’autorisation du tribunal de 
commerce, obtenir un financement intermédiaire auprès de tiers. À cette fin, il doit déposer une 

requête indiquant l’identité du financeur, les conditions essentielles du contrat, les sûretés 

éventuelles et la justification économique du financement; les projets de contrat doivent être joints. 

Le tribunal statue dans un délai de 10 jours. L’administrateur de la restructuration préventive, s’il a 
été désigné, remet un avis, et les créanciers concernés peuvent présenter des objections.  
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Le tribunal n’accorde son autorisation que si quatre conditions sont réunies: le financement est 
justifié et nécessaire à la poursuite de l’activité ordinaire du débiteur ou à la 
préservation/augmentation de la valeur de ses actifs; il est conforme à l’intérêt du débiteur et des 
créanciers; il ne conduit pas à l’insolvabilité du débiteur; et ses conditions correspondent aux 
conditions normales du marché.  

Le Code accorde en outre une protection spécifique à ce financement. Si, par la suite, une procédure 

de faillite est ouverte, l’opération de financement intermédiaire conclue conformément au Code ne 
peut pas être annulée sur le fondement de l’article 42 du Code ni qualifiée d’acte frauduleux; en outre, 

la créance du financeur bénéficie d’un paiement en premier rang, sauf si l’opération est invalidée 
pour d’autres motifs.  

S’agissant du nouveau financement, celui-ci peut être intégré comme mesure du plan de 

restructuration préventive. Le Code précise expressément que, lorsque ce plan est approuvé par le 

tribunal, le nouveau financement bénéficie des mêmes garanties que le financement intermédiaire. 

Si ce financement suppose la constitution d’une sûreté par un tiers, le consentement de ce tiers doit 
être joint au plan.  

En revanche, dans la procédure de redressement judiciaire (sanaція), le Code ukrainien ne consacre 

pas un régime autonome et aussi détaillé de type debtor-in-possession financing. Le plan de 

redressement doit certes contenir des mesures de rétablissement de la solvabilité, lesquelles peuvent 

comprendre la restructuration de l’entreprise, la vente d’une partie des actifs ou la substitution 
d’actifs; le financement peut donc intervenir comme élément du plan, mais sans bénéficier d’un 
régime spécifique aussi complet que celui prévu pour le financement intermédiaire ou le nouveau 

financement en restructuration préventive. Il existe toutefois une incitation partielle: en cas de 

liquidation ultérieure, les obligations envers les personnes ayant accordé un crédit après l’ouverture 
de la procédure, ou ayant livré des matières premières/composants avec paiement différé, sont 

satisfaites au deuxième rang.  

En pratique, ce financement n’est pas encore fréquent en Ukraine. La raison principale est que la 
restructuration préventive demeure une procédure très récente: la version en vigueur du Code 

reflète des modifications applicables depuis le 1er janvier 2025, et, dès mars 2025, OpenDataBot 

faisait encore état du premier cas enregistré de restructuration préventive. La même analyse relevait 

qu’environ 5 à 10 % seulement des procédures aboutissent à une sanaція. Il est donc plus exact de 

dire que le cadre juridique existe désormais, mais que la pratique reste encore embryonnaire. 

b) Le financement obtenu pendant la restructuration bénéficie-t-il d’une priorité de paiement par 

rapport aux autres créances (super-priority) ? 

Oui, en droit ukrainien, le financement accordé dans le cadre d’une restructuration peut bénéficier 
d’un rang prioritaire (proche d’un super-priority), mais cela dépend de la procédure concernée. 

Conformément au Code of Ukraine on Bankruptcy Procedures, le régime le plus développé concerne 

la restructuration préventive. 

1. Restructuration préventive 

Le Code prévoit que : 

les créances issues du financement intermédiaire, 
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ainsi que celles résultant du nouveau financement prévu par un plan approuvé par le tribunal, 

sont satisfaites en priorité en cas d’ouverture ultérieure d’une procédure de faillite. 

Ce mécanisme s’apparente à un super-priority, dans la mesure où : 

ces créances sont payées avant la majorité des autres créances chirographaires ; 

les opérations correspondantes bénéficient d’une protection contre les actions en nullité 
(actes suspects ou frauduleux, sous réserve du respect des conditions légales). 

2. Redressement judiciaire (sanaция) 

Dans la procédure de redressement judiciaire, un régime équivalent de super-priority n’est pas 
explicitement consacré. 

Néanmoins : 

les créances nées après l’ouverture de la procédure (financement, fournitures, etc.) 

peuvent bénéficier d’un rang plus élevé que les créances ordinaires. 

Toutefois : 

ce régime reste limité ; 

il ne correspond pas à un véritable super-priority comparable à celui du droit américain. 

9. Insolvabilité internationale 

a) Quelles sont les règles de droit international privé qui s’appliquent aux procédures de 

restructuration transfrontalières? Existe-t-il une réglementation spécifique sur l’insolvabilité 
internationale ? 

 

La procédure relative aux affaires de faillite comportant un élément étranger est régie par la section 

VIII du Code. 

Les particularités de cette procédure résident notamment dans les présomptions établies pour le 

tribunal. 

Dans le cadre d’une procédure de faillite, le tribunal de commerce se fonde sur les présomptions 
suivantes : 

la procédure de faillite concernant un débiteur constitué et exerçant son activité 

conformément à la législation ukrainienne, ayant son siège sur le territoire de l’Ukraine, 
constitue une procédure principale par rapport à toute autre procédure étrangère ; 

la procédure de faillite concernant un débiteur constitué sous la forme d’un établissement 
permanent d’un sujet d’activité entrepreneuriale ukrainien dans un État étranger constitue 
une procédure dérivée étrangère par rapport à la procédure principale en Ukraine ; 

la procédure de faillite concernant un débiteur constitué et exerçant son activité 

conformément au droit d’un État étranger, ayant son siège en dehors de l’Ukraine, ouverte 
dans un État étranger, constitue une procédure étrangère principale ; 
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la procédure de faillite concernant un débiteur constitué sous la forme d’un établissement 
permanent à l’étranger d’un sujet d’activité entrepreneuriale créé conformément au droit 
d’un État étranger et ayant son siège en dehors de l’Ukraine constitue une procédure 

étrangère dérivée. 

La reconnaissance d’une procédure étrangère de faillite comprend la reconnaissance : 

des décisions judiciaires rendues par un tribunal étranger dans le cadre de la procédure de 

faillite ; 

des décisions relatives à la nomination, à la révocation ou au remplacement de 

l’administrateur de la procédure étrangère ; 

des décisions concernant le déroulement de la procédure étrangère, sa suspension ou sa 

clôture. 

L’administrateur de la procédure étrangère de faillite soumet au tribunal de commerce saisi de la 
procédure une demande écrite de reconnaissance de la procédure étrangère, dans le cadre de 

laquelle il a été désigné, avant que ce tribunal ne rende une décision au fond (approbation du plan 

de redressement ou ouverture de la liquidation). 

La demande de reconnaissance de la procédure étrangère est rédigée dans la langue officielle de 

l’État dans lequel la procédure étrangère est ouverte. Elle doit être accompagnée d’une traduction 
en langue ukrainienne (article 100 du Code). 

À compter du dépôt de la demande de reconnaissance de la procédure étrangère et jusqu’au 
prononcé de la décision correspondante, le tribunal de commerce, sur demande écrite de 

l’administrateur de la procédure étrangère, adopte des mesures visant à protéger les actifs du 

débiteur ou les intérêts des créanciers, notamment en assurant la collecte de preuves ou la recherche 

d’informations relatives aux actifs, aux opérations commerciales, aux droits, aux obligations ou à la 
responsabilité du débiteur. 

Dans le cadre d’une procédure de faillite, qu’elle soit principale ou dérivée par rapport à une 
procédure étrangère : 

le tribunal de commerce doit coopérer, sur la base du principe de réciprocité, avec les 

juridictions étrangères ou les administrateurs de procédures étrangères, notamment par 

l’émission de commissions rogatoires adressées à l’administrateur d’insolvabilité ; 

l’administrateur d’insolvabilité est habilité, dans l’exercice de ses fonctions, à coopérer avec 
les juridictions étrangères et les administrateurs de procédures étrangères ; 

l’administrateur d’insolvabilité est tenu d’informer sans délai, par écrit, le tribunal de 
commerce de toute coopération avec une juridiction étrangère ou un administrateur d’une 
procédure étrangère. 

La coopération avec les juridictions étrangères et les administrateurs de procédures étrangères 

s’effectue notamment par : 

l’accomplissement d’actes dans un État étranger ; 

la transmission d’informations à une juridiction étrangère ou à un administrateur de 
procédure étrangère, lorsque cette transmission n’est pas interdite par la loi ; 
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la coordination des actions relatives à la gestion des actifs et à l’activité économique du 
débiteur ; 

la coordination de l’assistance judiciaire dans le cadre de procédures de faillite concernant un 
même débiteur. 

b) Votre juridiction a-t-elle adopté la Loi type de  a CNUDCI sur l’insolvabilité internationale ? 

Si oui, existe-t-il des divergences entre la Loi type et le texte légal adopté dans votre juridiction ? 

Oui, l’Ukraine a, en substance, intégré les principes du modèle de droit international de l’insolvabilité, 
mais sans adopter formellement le texte de la loi type en tant qu’acte autonome. 

Les règles relatives à l’insolvabilité transfrontalière sont prévues dans le Code of Ukraine on 
Bankruptcy Procedures (Livre V) et s’inspirent largement de la UNCITRAL Model Law on Cross-Border 

Insolvency. 

1. Degré d’intégration 

Le droit ukrainien : 

reprend les concepts fondamentaux de la loi type ; 

adopte une structure similaire ; 

poursuit les mêmes objectifs (reconnaissance et coopération). 

Toutefois, la loi type n’a pas été adoptée formellement en tant que texte distinct. 

2. Similarités 

Les principales convergences sont : 

la reconnaissance des procédures principales et non principales ; 

l’utilisation du critère du COMI ; 

le droit d’accès du représentant étranger aux juridictions ; 

la possibilité d’accorder des mesures de protection ; 

les mécanismes de coopération judiciaire. 

3. Différences 

a) Intégration dans un code unique 

Les règles sont intégrées dans un code, et non adoptées comme loi autonome. 

b) Présomptions spécifiques 

Le droit ukrainien prévoit des présomptions particulières, notamment quant au caractère principal 

de certaines procédures. 

c) Formalisme accru 

Certaines exigences procédurales sont plus strictes. 

d) Ordre public 

Le contrôle fondé sur l’ordre public peut être plus étendu. 
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10. Médiation dans l’environnement collectif 

a) Si la médiation n’est pas en soi une procédure de restructuration, existe-t-il, dans votre juridiction, 

des outils de médiation dans le cadre des procédures collectives ? Si oui, décrivez leurs 

principales caractéristiques et le rôle qu’ils exercent dans la restructuration d’entreprise. 

Conformément au Code ukrainien des procédures d’insolvabilité et à la Loi ukrainienne sur la 
médiation, la médiation n’est pas intégrée en tant que procédure autonome dans les procédures 
collectives d’insolvabilité. Néanmoins, des mécanismes de type médiatif existent en pratique et 

jouent un rôle important dans les processus de restructuration. 

Dans le cadre de la restructuration préventive (articles 5–6), les négociations entre le débiteur et les 

créanciers constituent un élément central. Bien que la loi ne qualifie pas expressément ces 

négociations de médiation, elles présentent des caractéristiques similaires : volontariat, recherche 

d’un accord mutuellement acceptable et possibilité de recourir à des tiers indépendants. Les parties 
peuvent également recourir à une médiation formelle sur la base de la loi sur la médiation, mais cela 

reste facultatif. 

Dans les procédures judiciaires, notamment le redressement (articles 51–59), l’administrateur joue 
un rôle de coordination entre les parties. Bien qu’il ne soit pas un médiateur au sens strict, il facilite 
les échanges, participe à l’élaboration du plan et contribue à la recherche d’un consensus. Il exerce 
ainsi une fonction quasi-médiative dans un cadre juridiquement structuré. 

Le rôle des mécanismes négociés est particulièrement visible dans le concordat (articles 192–200), 

qui repose sur un accord entre le débiteur et les créanciers. Les négociations préalables sont 

volontaires et confidentielles, et la conclusion d’un compromis est essentielle pour l’homologation 
par le tribunal. 

Ainsi, bien que la médiation ne soit pas institutionnalisée au sein des procédures collectives, le 

système ukrainien intègre des éléments médiatifs à travers les négociations, le rôle de 

l’administrateur et les accords amiables. La médiation joue un rôle complémentaire en facilitant le 

consensus et en améliorant l’efficacité des restructurations, sans constituer une étape obligatoire. 

11. Seconde Opportunité 

a)  La  législation  prévoit-elle  un  régime  de  seconde  chance  pour  les  entrepreneurs (personnes 

physiques) ? Si oui, quelles sont les conditions et les effets de ce régime ? 

Conformément au Code ukrainien des procédures d’insolvabilité, le droit ukrainien prévoit un régime 
de « seconde chance » pour les personnes physiques, y compris les entrepreneurs individuels, dans 

le cadre de la procédure d’insolvabilité des personnes physiques (Livre IV du Code). 

Ce régime vise à permettre au débiteur d’être libéré de ses dettes restantes après l’achèvement de 
la procédure, soit à travers un plan de restructuration, soit par la réalisation de son patrimoine. 

L’objectif est de permettre au débiteur de reprendre une activité économique sans être entravé par 

un endettement excessif. 

La condition d’accès est l’existence d’un état d’insolvabilité ou d’un risque d’insolvabilité. La 
procédure est initiée par le débiteur lui-même devant le tribunal. Pendant la procédure, un plan de 

restructuration peut être adopté ou, à défaut, les actifs du débiteur peuvent être liquidés. Pour 
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bénéficier de l’effacement des dettes, le débiteur doit agir de bonne foi, divulguer l’ensemble de ses 
actifs, revenus et dettes, et respecter les obligations issues du plan approuvé. 

Certaines dettes ne peuvent pas être effacées, notamment les obligations alimentaires, les 

réparations de dommages corporels ou d’autres obligations prévues par la loi. En outre, le bénéfice 
de la décharge peut être refusé en cas de comportement frauduleux ou de dissimulation d’actifs. 

L’effet principal de ce régime est la libération du débiteur de ses dettes résiduelles, lui permettant de 
recommencer une activité économique. Toutefois, certaines limitations peuvent exister, notamment 

en ce qui concerne l’accès ultérieur à la procédure ou certaines activités, afin de prévenir les abus. 

Ainsi, le système ukrainien de « seconde chance » repose sur un équilibre entre la réhabilitation 

économique du débiteur et la protection des créanciers, fondé sur l’exigence de bonne foi. 

III.  Comparaison entre Procédures 

S’il existe plus d’une procédure de restructuration d’entreprise : 

a) Quels sont les principaux aspects qui les différencient ? 

Dans le droit ukrainien, plusieurs mécanismes de restructuration des entreprises peuvent être 

identifiés. Les principaux sont prévus par le Code of Ukraine on Bankruptcy Procedures. 

Les deux mécanismes principaux sont les suivants : 

1. La procédure de redressement (sanaция) dans le cadre de la procédure de faillite. 
Cette procédure intervient après l’ouverture de la procédure d’insolvabilité et vise à restaurer la 
solvabilité du débiteur. Dans ce cadre, un plan de restructuration est élaboré et approuvé par le 

tribunal économique. Ce plan peut inclure : 

la restructuration des dettes ; 

la modification de la structure du capital ; 

la cession de certains actifs ; 

l’entrée d’un investisseur ; 

d’autres mesures destinées à rétablir l’activité économique. 

La procédure est conduite sous le contrôle du tribunal et avec la participation d’un administrateur 
d’insolvabilité. 

2. La restructuration préventive. 

Ce mécanisme a été introduit récemment dans la législation ukrainienne dans le cadre des réformes 

visant à moderniser le droit de l’insolvabilité. 

La restructuration préventive permet au débiteur et aux créanciers de négocier et d’adopter un plan 
de restructuration avant l’ouverture d’une procédure judiciaire de faillite, afin d’éviter l’insolvabilité 
formelle et de préserver l’activité économique. 

Les principales différences entre ces procédures sont les suivantes : 

le moment d’intervention : la restructuration préventive intervient avant l’ouverture de la 
procédure d’insolvabilité, tandis que le redressement judiciaire intervient après l’ouverture 
de la procédure ; 
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le niveau d’intervention judiciaire : la procédure de redressement est fortement encadrée par 
le tribunal et l’administrateur d’insolvabilité, alors que la restructuration préventive repose 
davantage sur un mécanisme négocié entre le débiteur et les créanciers ; 

le degré de formalisation : la procédure judiciaire est plus formalisée et réglementée ; 

l’objectif : les deux mécanismes visent la restauration de la solvabilité, mais la restructuration 
préventive est orientée vers la prévention précoce de l’insolvabilité. 

Ainsi, le système ukrainien combine des mécanismes judiciaires de restructuration et des instruments 

préventifs destinés à éviter l’ouverture d’une procédure de faillite. 

b) Quels sont les avantages et inconvénients de chaque procédure ? 

Dans le droit ukrainien, les principaux mécanismes de restructuration des entreprises sont le 

redressement dans le cadre de la procédure de faillite et la restructuration préventive. Chacun de ces 

mécanismes présente des avantages et des inconvénients. 

1. Le redressement dans le cadre de la procédure de faillite (sanaція) 

Cette procédure est régie par le Code of Ukraine on Bankruptcy Procedures et intervient après 

l’ouverture de la procédure d’insolvabilité. 

Avantages : 

un niveau élevé de sécurité juridique et de contrôle judiciaire ; 

le plan de restructuration approuvé par le tribunal devient obligatoire pour l’ensemble des 
créanciers ; 

la possibilité d’utiliser un large éventail de mesures de restructuration (réorganisation de la 
dette, codification de la structure du capital, vente d’actifs, entrée d’un investisseur) ; 

la protection des intérêts des créanciers grâce à l’intervention de l’assemblée des créanciers 
et de l’administrateur d’insolvabilité. 

Inconvénients : 

un degré élevé de formalisation et de complexité procédurale ; 

une durée souvent importante de la procédure ; 

des coûts liés à la procédure judiciaire et à l’activité de l’administrateur d’insolvabilité ; 

un impact potentiellement négatif sur la réputation commerciale de l’entreprise en raison de 
l’ouverture d’une procédure de faillite. 

2. La restructuration préventive 

Ce mécanisme vise à prévenir l’insolvabilité à un stade précoce des difficultés financières. 

Avantages : 

possibilité d’intervenir à un stade précoce avant la survenance de l’insolvabilité ; 

une procédure plus flexible et davantage fondée sur la négociation ; 

un degré de formalisation moins important que dans la procédure judiciaire ; 
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la possibilité de préserver la réputation commerciale et la continuité de l’activité économique. 

Inconvénients : 

l’efficacité dépend largement de la coopération volontaire des créanciers ; 

un niveau de protection judiciaire plus limité ; 

des difficultés potentielles à obtenir l’accord de tous les créanciers ; 

des mécanismes de contrainte moins développés à l’égard des créanciers dissidents. 
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